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Les moyens existent. I l faut juste avoir l a volonté 
politique d'aller les chercher. Par une taxe sur les 
millionnaires par exemple. Et si le gouvernement ne 
veut pas le faire, nous devrons l'imposer nous-
mêmes en descendant dans la rue. 
(Photo Solidaire, Vindane) 
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• Notre camarade Ludo Martens est décédé dans la 
nuit du dimanche 5 juin, des suites d'une longue maladie. 
Ludo a été à la base de la fondation du Parti du Travail 
de Belgique (PTB), dont il a longtemps été président. Il 
était connu pour être assidu et très rigoureux: « Pas de 
demi-mesure. On doit placer la barre très haut, étudier 
et travailler avec sérieux. » Mais cela ne l'empêchait 
nullement de reconnaître ses erreurs. Il était toujours 
ouvert à toutes les expériences, s u r toute la planète. Ludo 
Martens avait 65 ans. Il laisse derrière lui deux enfants : 
Amada et Jokoba. 

Fils aîné d'un fabiicant de meuble, Ludo Martens a g iandi dans la 
petite c o m m u n e d e Wingene, e n Flandre occidentale.À l'école, 
il se passionnait pour l a langue e t est devenu rédacteur e n chef 
d u jou rna l pout l'ABN ( A l g e m e e n Beschaa fd Neder lands , le 
néerlandais standard). Cet amour de la langue lui est resté, dans 
un s ty lequ i deviendra vite le s i e a Décrire des engagements , les 
g e n s et leur mi l ieu de v ie , la résistance popula i re , les défaites, 
les révoltes, les petites et g randes victoires. C'est avec c e talent 
que , p lus tard, il a rédigé en français Abo, une femme du Congo. 
ouvrage littéraire sur la résistance à la dictature impitoyable de 
Mobutu . L u d o a s u entraîner le lecteur dans sa propre s y m p a ­
thie pour une f e m m e d u peuple qui , à travers la lutte d e Pierre 
Mule lecont re la dictature, est passée à lavant-plan de la scène 
politique. L a compagn ie Nouvel le Scène Internationale met t ra 
le l ivre e n scène, accompagnant le spectac le d e s percuss ions 
d e Chris Joris, am i d e l 'amateur d e j a zz qu'était L u d o Martens . 
Écrire, c'est s'engager. E n 1994, avec le poète afro-américain 
A m i ri Baraka ( Le Roi Jones), il a organisé d e s lec tures sur * l'art 
d a n s u n m o n d e qu i vire à dro i te ». Les l ec tu res ont abou t i à 
u n « Man i f e s t e p o u r u n e poésie in te rnat iona l i s te » d o n t le 
rêve était d e « lier e n u n contre-courant les poètes engagés 
d u m o n d e ent ier ». 

Ludo, fondateur du Mouvement 
syndical étudiant 

E n 1965, le j eune étudiant L u d o Martens s'est r endu à Louva in 
pour étudier la médecine, par engagement social. Il était bourré 
de ta lent e t tant ses condisc ip les q u e les professeurs ont v u 
e n lui u n excel lent médecin potentiel , plein d'avenir. Mais il e n 
ira au t rement , car L u d o n'était pas l ' homme a vouloir se bâtir 

une carrière universitaire tranqui l le . D e v e n u act if dans l a p r i n ­
c ipale organisat ion étudiante d e l'époque, la Katholiek V laams 
Hoogstudentenverbond (KVHV, union catholique f lamande des 
étudiants d u supérieur), il a commencé à mobi l iser le m o u v e ­
ment étudiant dans une direct ion progressiste, e n compagnie , 
ent re autres, de Walter D e Bock et Paul Goossens (tous d e u x 
par la suite à la base d e la création d u quot id ien DeMorgen), 
ainsi q u e d e He rw ig Lerouge. Cont re les idées conservatr ices 
et étriquées, L u d o Martens s'est bat tu pour u n progress isme 
ouver t et internationaliste. Ce courant grandissant se traduit 
dans le S tudentenvakbeweg ing {SVB, syndicat d e s étudiants). 
L'haïssable « Wa len buiten » (Les Wal lons dehors ) est remplacé 
par * Bourgeois bu i ten ». C'est non seu lement l 'establ ishment 
cathol ique f rancophone qui est visé, mais aussi la bourgeois ie 
f lamande. Le caractère élitiste d e l'université f lamande, où l'on 
n e rencont re quas imen t p a s d 'enfants d e famil les ouvrières, 
est aussi dans le col l imateur. 

Ce t t e posit ion es t restée sur l 'estomac d u clergé, d e s au to ­
rités académiques e t de la dro i te nationaliste. Tout a é té mis 
e n œuvre pour faire disparaître le g r o u p e qu i en tou re Ludo, 
le m o u v e m e n t et le journa l qu' i l dirige, Ons ieven (notre vie). 
Ils y arr ivent f i n a l emen t après la parut ion d 'un numéro d e Ons 
ieven qui dénonçait la pédophilie au sein de l'Église. À l'époque, 
ce sujet était te l lement t abou q u e les autorités universitaires 
ont pu utiliser ces art icles c o m m e prétexte pour exc lu re L u d o 
d e l'université. 

Contre tout ce qui nous divise : 
le nationalisme et le racisme 

La luttecontre le nationalisme borné dans notre pays a constitué 
dès ce m o m e n t un fil rouge dans l 'existence d e L u d o Martens. 
Derrière le séparatisme se cache u n a g e n d a antisocial e t a n ­
t isyndical dangereux , l'entendra-t-on souvent dire. Et, q u a n d 
d'autres partis, les uns après les autres, se sont scindés sur une 
base l inguist ique, il a ma in t enu le P T B c o m m e seu l part i un i , 
dont les m e m b r e s de toutes les régions col laborent à la m i se 
e n œuvre d u m ê m e idéal. 

Ludo Martens n'a pas seu lement combat tu le nat ional isme 
étroit, mais également le racisme, qu i d iv i se aussi le peup le . A 
l'université, il a élargi le m o u v e m e n t à la libération d e s Noirs 
a u x États-Unis. Et, b ien plus tard, après le premier « d i m a n c h e 
noir » d e 1991 - la percée électorale d u Vlaams Blok -, il était un 
de c e u x à l'initiative d u m o u v e m e n t pour l'égalité des droits . 
A v e c Ob jec t i f 4 7 9 917, il a s o u t e n u la co l l e c te d e s igna tures 

En m é m o i r e de 

LUDO 
MARTENS 
(1946-2011) 



i* t m m \ LUDO MARTENS (1946-2011) 

i 
pour le droit à la nationalité b e l g e d e s immigrés séjournant 
e n Be lg ique depu i s c i n q a n s a u mo ins . Au t an t d e s ignatures 
q u e n'en a récolté l'extrême droite aux élections. A lors q u e les 
pessimistes prétendaient quecètait impossible, des milliers d e 
mil i tants d e tous hor izons et de tous Ages ont arpenté les rues. 
Ils ont f ina lement collecté plus d 'un mi l l ion de s ignatures. En 
c o m p a g n i e d e 10 j e u n e s immigrées, L u d o a écrit le l ivre Tien 
oekleurdemenjes (dix filles de couleur), a rme dans la lutte contre 
le racisme. 

Travailleurs - étudiants : un seul front 
Les rencontres de Mai 6 8 ont influencé s a pensée e t ses actes 
d e manière décisive. A Berl in, il avait rencontré des étudiants 
m a r x i s t e s a l l e m a n d s qu i lui o n t fait découvrir les t ex t e s d e 
Ma rx et d e Lénine. C'est a ins i q u e L u d o a également inspiré le 
Syndicat d e s étudiants et qu ' i l est p a r v e n u à ouvr i r le regard 
d e s étudiants a u m o n d e d u travail : Travai l leurs - Étudiants : 
u n seul front ! 

L u d o expl iquai t souven t q u e la véritable liberté d e s in te l ­
lec tue ls consiste a c o m p r e n d r e c o m m e n t ce t te société était 
construite, d'où provenait l'injustice, quel les étaient les lois de 
Ih is to i re et d u changemen t et , dès lors, c o m m e n t agir ensuite. 
Q u a n d les travai l leurs d e l'usine ABR à Louva in se sont mis e n 
grève, les j eunes étudiants du SVB se sont déclarés solidaires de 
leur action. Toute une révolution, dans une université de droite ! 
En effet, dix ans plus tôt a p e œ , les m e m b r e s du KVHV avaient 
encore servi d e troupes d e choc contre les p iquets de grève de 
1960-1961 (contre la f ameuse k x unique) Le syndicat étuckant 
a su renverser la vapeur e t b ien des r r xx j v emen t s de solidarité 
su i v ron t avec les travai l leurs d e Ford Genk. ent re autres. 

Après son expulsion de l'Université de Louvain, Ludo Martens 
a rejoint l'Université d e G a n d , où se poursuivait le m o u v e m e n t 
étudiant II est d e v e n u l'un d e s dir igeants d e la lu t te contre la 
censu re à l'université. L e G e n t s e S t u d e n t e n b e w e g i n g (GSB, 
Synd ica t d e s étudiants d e G a n d ) a v e c en t r e aut res , Renaa t 
Wi l lockx et B o b Roeck, a b ien vite rallié le m o u v e m e n t g loba l 
pour une université démocratique et développé une solidarité 
act ive avec les travailleurs. 

La fondation d'un parti ouvrier 
L u d o a pris consc i ence que , pour les étudiants, le c h o i x d é ­
te rminan t d e leur v ie se posait surtout à l a f i n de leurs études. 
Que l cho ix ? C o m m e n t ma in ten i r s o n e n g a g e m e n t soc ia l ? 
D a n s c e débat en t r e les étudiants d e g a u c h e , l ' in f luence d e 
L u d o Martens a b e a u c o u p compté. Ensemb le , i k ont étudié, 
entre autres, l 'ouvrage Que foire ?, d e Lénine. Plusieurs j e u n e s 
ont ainsi décidé d'aller travailler en usine. Mais, une fois dans les 
l ieux, qu'y faire ? En janv ier 1970, que lque 2 5 0 0 0 mineurs ont 
entamé une grève sauvage d e six sema ines . Face à l ' influence 
nat ional iste d e l a Vo lksun ie dans les charbonnages , Mi jnwer 
kersmacht a été fondé, u n comité d e grève a u se in d u q u e l se 
retrouvaient d e jeunes mineurs , des étudiants à la f ibre sociale 
et des membres d u Syndicat des étudiants. Kris Hertogen s'y est 
révélé e n tant q u e f igure d e proue. Al'arrière-plan d'une grève 
l ongue et pénible, u n aut re débat a fait r age . Dev ions-nous 
fonder partout de nouveaux comités d e grève pour e n arriver 
à la mise sur p i e d d 'un syndicat combat i f ? O u b i e n tenter de 
traduire d e façon durable , e n un parti ouvrier, la fus ion ent re le 
mouvemen t ouvrier et te mouvemen t des étudiants engagés ? 
Après bien des discussions et sous l ' influence de Ludo Martens, 
on a opté pour un nouveau part). U n paru de la classe ouvrière, 
et non un s ynd i c a t avec u n journal nat ional - cjui allait devenir 
factuel Solidaire - et pas un bulletin se contentant ctecciordonner 
s imp lement des expériences. « Tout le pouvo i r a u x ouvr iers », 
TPO (« Aile macht a a n de arbeiders », AMADA) , était né. A u bout 
de d ix années de t ravaux préparatoires, il sera finalement e n 

1979, rebaptisé PTB . U n par t i a u serv ice d u p e u p l e , te l le es t 
s o n amb i t i on . C e s t également d e ce concept qu ' en 1971 es t 
née l'asbl Médec ine p o u r le peup le , avec le D r Kr is M e r c k x 
qui a lancé une m a i s o n médicale d e so ins de première l igne, 
prat iquant la médecine gratuite d a n s les quart iers ouvr iers d e 
Hoboken . Le P T B compte aujourd 'hui plus d e 4 500 m e m b r e s , 
il est act i f dans 30 villes et dans 120 entrepr ises et bureaux, tant 
en Wallonie et a Bruxelles qu'en Flandre. Depuis, Médecine pour 
le peup le c o m p t e 11 centres de médecine d e première l igne, 
emp loyant 6 0 médecins et so ignant p lus de 2 5 0 0 0 pat ients. 
D a n s s o n o u v r a g e Le Parti de la révolution, L u d o M a r t e n s a 
consigné rnéntage d e p lus d e trente années dexpénence d e 
la lutte pour la fondat ion d'un parti c o m m u n i s t e ouvr ier . 

Assidu et à cheval sur le travail d'étude 
A u s e i n d u j e u n e par t i , L u d o insista i t sur l'étude a s s i due et 
concrète, sur base des faits. Il a mené la lutte contre le d iscours 
c reux et dogmat ique dominant . Il faut avoir l'esprit ouver t et il 
conv ient d 'apprendre c e qu i doit être appris, disait-il souvent . 
A ins i , e n 1985, d a n s Pierre Mulele ou la seconde vie de Patrice 
Lumumba, il a décrit la v ie d e ce révolutionnaire congola is . Il a 
consulté de nombreux exper ts , même certains avec qu i il diffé­
rait fondamenta lement d'avis. Il reprendra c e procédé p lus tard 
dans son travail sur Laurent Désiré Kabila. Il a écouté pas mo ins 
d e 1 5 0 0 témoins et a tout noté avec minutie, de sa minuscu le 
écriture si t yp ique . L u d o était ass idu et très r i gou reux Pas d e 
ctemi-rrtesure, chacun dent tenter de se surpasser. O n dort placer 
La barre très haut, étucfcer et t rava i le r avec séneux Telle étart sa 
vis ion d e la pol i t ique pour former d e s responsables d u part i . 

L u d o était r i gou reux , s o u v e n t opiniâtre, m a i s c e l a ne le 
dérangeait n u l l e m e n t d e reconnaître ses p r o p r e s e r reurs . 
Q u a n d la grèvedes m ineurs d e 1971 n'a pas été r e connue par 
les syndicats, cela a mené le j eune part i à suivre une voie hostile 
a u x syndicats . Mais la grève des ouvr iers des chant iers nava ls 
Boe l , à Tamise, a prouvé qu' i l pouva i t e n être aut rement : u n e 
délégation syndicale combat i ve et démocratique, e n front un i , 
a bénéficié d u soutien d e tous les travailleurs. Cette expérience 
a conva incu L u d o d'aborder le débat pour changer de ligne p o 
litique. Pas d 'ant isyndkal isme, mais un renforcement des forces 

progressistes a u se in même d u syndicat II s'agit de protéger 
le m o u v e m e n t syndica l contre les a t taques de la droite et d e 
l 'establishment, d e tirer un ense ignement d e s expériences, et 
de corriger les erreurs. 

La contre-révolution de velours 
Dans les années 1960, les jeunes fondateurs du P T B o n t assisté à 
l'effritement progressif des principes marxistes e n Union sovié­
t ique. Ils ont v u le régime s'éloigner d u p e u p l e et s'octroyer d e 
plus e n plus de privilèges. Ils ont v u l a solidarité internat ionale 
s'évaporer a u profit d 'une pol i t ique de conci l iat ion avec l ' im­
périalisme. Le révisionnisme du Parti commun i s t e de l 'Union 
soviétique était fustigé et cela a souvent débouché sur d e v i fs 
débats avec le Parti commun i s t e belge. Sous l ' influence de la 
C hme. o n est même a i e jusqu'à prétendre que l'Union soviétique 
s était irrémédiablement engagée sur la mauvaise voie et qu'elle 
avait adopté un comportement impérialiste Lorsqu'au milieu des 
années 1980, à Moscou, le débat est lancé, Ludo n'a pas hésité à 
réexaminer d e manière crit ique les idées d u part i . Il a continué 
d e critiquer le s tat isme d u système et l'érosion d e s principes, 
mais a proposé une analyse d e la réalité plus nuancée, qu i ne se 
limitait pas â une analyse simpliste o u gauchiste. Si le capital isme 
réussit à réellement s' introduire e n Un ion soviétique, c'est u n e 
catastrophe non seu lement pour les mil l ions d e personnes qui 
vivent à l 'Est mais aussi pour le mouvemen t ouvrier chez nous, 
disait-il. C e s t lâ le pr incipal constat d u l ivre La contrerévotutlon 
de velours, qui offre une analyse minut ieuse de cette révolution 
• d o u c e » qu i s'opère à l 'Est Si dans d 'autres l ivres et art ic les, 
Ludo a défendu les réalisations d e s différents pays socialistes 
qui , selon lui, étaient remarquables et exempla i res , il cherchait 
également à savoir quel les sont les causes de la dégradation qui 
a mené à r e f fondrement d u social isme à l'Est. Ces analyses ont 
contribué a a ider k*s commun i s t es du m o n d e en»ter à dresser 
le W a n de la première expérience e n matière de construct ion 
d u soc ia l i sme d a n s l'histoire c o n t e m p o r a i n e . Ce t t e pos i t ion 
se retrouve également à la base de l 'organisation annue l l e d u 
Séminaire C o m m u n i s t e International, u n événement qu i , e n 
cette époque de mondial isat ion, a pour objectif d e contr ibuer 
à faciliter les échanges ent re partis communis tes et à renforcer 
le m o u v e m e n t commun i s t e mond ia l . 

Travailler avec des personnes 
qui ont des idées différentes 

L u d o n'a j a m a i s renoncéà ses pr incipes. A Louva in , il a appris 
à dinger u n g rand m o u v e m e n t , â conclure des al l iances, à t r a ­
vailler avec des gens qu i ont des idées différentes d e s s iennes. 
Lorsqu 'en 1986. le quo t i d i en DeMorgeme t rouva i t d a n s les 
difficultés jusqu ' au cou , il a lancé un appe l à soutenir le journa l 
et a décidé d'engager tout le parti dans cette c a m p a g n e Même 
si d e nombreuses personnes ne partagaient pas les op in ions 
de Ludo, tous ont été témoins du respect dont il a fait preuve 
dans La coopération. Ce l a a également été un fil conduc teu r 
pour ses act ions a u sein d u part i . Ne j ama is fuir la d iscuss ion, 
toujours rester ca lme (une tranquillité qui a fait gr imper certains 
au plafond), mais, e n même temps, toujours avoir des arguments 
et r emet t re e n ques t ion ses idées. U n e d i ve rgence d 'op in ion 
est u n e d i v e r g e n c e d 'op in ion , rien d e p lus . L u d o a tou jours 
cherché une manière d'offrir à chacun l a p lace qu i lui pe rme t 
de donner le meil leur de lui-même. Il était conva incu q u e le fait 
d'être capable de travailler avec des personnes issues de mil ieux 
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différents e t dotées d e capacités différentes a permis à notre 
organisation de rester unie, alors que la plupart des organisations 
nées après Mai 6 8 ont disparu a u bout de que lques années e n 
raison d e tens ions e t confl i ts internes. 

Lors des différents congrèsdu parti, Ludo Martens a toujours 
été réélu président Non seulement pour ses mérites, mais aussi 
pour les projets et les impulsions avec lesquels il a orienté le parti. 
Il était un h o m m e profondément ambit ieux. Pourtant, e n 1999, 
il a demandé à l a d i rec t ion d u part i s'il pouva i t se concent re r 
sur ses activités mi l i tantes au Congo . Ce l a a é té l 'occasion d e 
permet t re à d'autres c amarades d e diriger le parti. Entre 1999 
et 2003 , le part i a été sous la d i rect ion d e Nadine Rosa-Rosso, 
secrétaire générale. En 2004, le parti a été dirigé par la Direct ion 
Journalière composée d e Baudouin Deckers, Lydie Neufcourt et 
Peter Mertens. En 2008, Peter Mertensest élu nouveau président 
d u part i pa r le congrès. 

C e q u i est s a n s d o u t e m o i n s c o n n u , c'est q u e L u d o a lui-
m ê m e posé la première pierre pour le renouveau d u parti. E n 
1999, avant d e partir pour le Congo , après les mauva is résultats 
électoraux d u PTB , il a rédigé u n e é tude considérable sur le 
sec ta r i sme profondément ancré à l'époque a u PTB. Se lon lui , 
le part i deva i t se défaire de son at t i tude d e donneu r de leçons 
et d u « j 'a i toujours ra ison ». Il devait devenir un part i moderne , 
o u v e r t sans renier ses pr inc ipes. C'est le r enouveau qu i a été 
approfondi ent re 2004 et 2 0 0 8 , about issant a u 8 e Congrès d u 
PTB. Depuis lors, le P T B a grandi jusqu'à at te indre aujourd 'hui 
4 500 membres . 

Congo : rendre l'Histoire à ceux qui la font 
Derrière l ' appa rence pa r fo i s sévère d e L u d o s e cacha i t u n 
h o m m e toujours ouver t à toutes les expériences d e tou te la 
planète. C'est d'ailleurs dans d e s discussions avec les étudiants 
latino-américains d e L o u v a i n q u e L u d o e t la génération d e 
g a u c h e d'alors ont app r i s à connaître l ' engagement d e C h e 
Gueva ra et les expériences d e Mao Zedong d a n s la lutte contre 
le co lonia l isme et l'impérialisme. Cette solidarité internat ionale 
incondit ionnel le , qu i s'est exprimée p le inement auss i dans la 

solidarité avec le peuple vietnamien, était une caractéristique de 
L u d o Le leader étudiant desannées 1960,qui avait les capacités 
de se fa ire une carrière bourgeo ise (et. parmi ses c o m p a g n o n s 
de route d e Mai 68, plus d 'un a fini par prendre cette voie), a fait 
le choix d 'une v i e simple. Il nes'est pas laissé séduire par lesgros 
salaires ou par les signes extérieurs de richesse. Son regard était 
à la mesure d u monde , s o n style d e v ie était modes te . 

Il e n est d e m ê m e a u Congo , où il a passé d e p u i s 1999 ses 
dix dernières années d e v ie act ive. E n 1968, le j eune L u d o était 
déjà conva i n cu q u e nous av ions , e n tant que révolutionnaires 
et anticolonialistes, le devoir de soutenir la libération d u peuple 
congolais. L e colonial isme b e l g e a été particulièrement c rue l ; il 
n'a donné aux Congola is aucune possibilité d e faire des études. 
Cest une des sources d e la situation catastrophique d e ce riche 
pays d 'Afr ique. Le m a n q u e d e cadres a p e r m i s à M o b u t u d e 
créer d a n s s a pér iode a u pouvo i r u n e c o u c h e d e pol i t ic iens 
corrompus, toujours disposés à livrer à d e s entreprises occ iden­
tales les richesses d e leur pays. L u d o s'est engagé d a n s l'aide 
active à la libération. Il a soutenu d e s Congolais qu i cherchaient 
à sortir leur pays du marasme ; il les a aidés à retrouver conf iance 
e n eux-mêmes, à r e g a r d e r a v e c fierté leur p r o p r e h is to i re , 
à redécouvrir le passé révolutionnaire d u C o n g o . Il a v o u l u 
rendre l 'Histoire à c e u x qu i l a font. C'était l'objectif de ses l ivres 
sur Pierre Mulele, sur Léonie A b o et sur Laurent Désiré Kabi la, 
dont les expe r t s reconna issent le sérieux et les opposants , l a 
redoutable efficacité. La ma lad ie l'a, hélas, empêché d 'achever 
c e travail. Maintenant, c'est malheureusement à nous d e rendre 
l'Histoire à Ludo. Mais ses livres, les organisat ions qu' i l a aidé à 
met t re sur p ied et les mil l iers d e mil i tants qu' i l a inspirés dans 
le m o n d e fo rment u n e base so l ide pour cont inuer la lu t te d e 
libération. 

• L E B U R E A U ou P T B 

Ludo Martens à ManiFiesta en septembre 2010. 
11 s'est toujours battu contre le nationalisme. 
(Photo Solidaire, Sophie Lecron} 

Commémoration le 26 juin 
La cérémonie de commémoration aura lieu le dimanche 26 juin de 11 h à 13 h 

à l'Auditorium du Passage 44, boulevard du Jardin Botanique 44 à 1000 Bruxelles. 
Vous pouvez envoyer vos condoléances à condoleances@ptb.be et par courrier à Solidaire (voit page 2) 

mailto:condoleances@ptb.be
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LE DOCTEUR OIRK VAN DUPPEN SUR LES ÉCONOMIES DANS LES SOINS DE SANTÉ 

« La norme de croissance 
de 4,5 % doit rester » 

• Pour combler le déficit 
budgétaire de 22 milliards, tous 
les partis en négociations veulent 
également freiner la croissance 
dans les soins de santé. Au grand 
dam du spécialiste des soins de 
santé du PTB, le docteur Dirk Van 
Duppen. 

L ' U n i z o , l ' O p e n V L D , l e M R , 
• t e , t o u s e s t i m e n t q u ' u n * 
n o r m e d e c r o i s s a n c e d e 
4,5 % d a n s l e s s o i n s d e 
s a n t é n ' e s t p a s t e n a b l e s i 
l ' é c o n o m i e n e c r o î t q u e d e 
2 % . P o u r q u o i e s t - e l l e s i 
i m p o r t a n t e , c e t t e n o r m e 7 

D i r k 
Van Duppen. Le 
gouvernement, 
les travailleurs el 
lessyridicatsont 
ftté cette norme 
d e c r o i s s a n c e 
d e 4 . 5 % d a n s 
un accord, voici 

q u e l q u e s années. Les e m p l o y e u r s 
exioefllent e n échange une baisse d e 
leurs cotisations sociales. Maintenant, 
o n r e m e t e n q u e s t i o n le p r e m i e r 
t e r m e d e l 'échange, m a i s p a s le 
s e c o n d . . . C e s 4,5 % s 'appuient sur 
une étude des besoins aujourd 'hui 
et dans l'avenir. 

D e p l u s e n p l u s d e p a t i e n t s 
s ' ende t ten t p o u r payer l eurs frais 
méd icaux. Nous le voyons dans nos 
maisons médicales 
e t c e l a r e s s o r t 
aussi de l'enquête 
n a t i o n a l e s u r l a 
s a n t é : e n 1997 , 
« s e u l e m e n t » 
8 % d e s B e l g e s 
devaient reporter 
des soins. En 2004, 
ils étaient 10 % e t 
e n 2 0 0 8 , 1 4 % . L a 
hausse est dateurs 

p l u s f o r t e e n F l a n d r e : d e 5 % e n 
2 0 0 4 à 11 % e n 2 0 0 8 . D e c e l a , l e s 
na t i ona l i s t e s f l a m a n d s n e d i s e n t 
pas u n m o t ! Aujourd 'hui , il faut plus 
d'argent p o u r les soins de santé. 

Nous devons aussi penser a l'avenir. 
Avec le viei l l issement, l ' importance 
de la solidarité n e cesse d e croître, 
d u fait d e la « répartition inégale » 
des risques : 10 % de la popula t ion , 
surtout les plus âgés, utokse p lus de 
75 % d u budge t des soins d e santé. 
Les assurances privées n e sont pas 
intéressées pa r c e g roupe , m a i s c e 
viei l l issement v a q u a n d même a u g ­
menter et les soins aux personnes âgées 
requièrent beaucoup d e personne l . 
Avec la norme d e croissance a 4 , 5 % , 
nous espérons pouvoir constituer un 
• fonds de l'avenu « dont nous aurons 
abso lument beso in pour répondre 

En 1997, 
« seulement » 8 % 
des Belges devaient 
reporter des soins. 
En 2004, ils étaient 
10 % et en 2008, U % . 

a u x besoins d u v ie i l l i ssement 
Pu i s , il y a e n c o r e le - g r a d i e n t 

soc i a l » d a n s l e s s o i n s d e santé : 
les p a u v r e s s o n t 
malades plus vite 
et plus longtemps 
et ils meurent plus 
tôt. Avec la cr ise , 
c e s g e n s v o n t 
être laissés pour 
compte, œ qui fait 
que les besoins en 
soins de santé vont 
croître. 

L e C D & V v a u t r a m e n e r 
l a n o r m e à e n v i r o n 2 % 
e t u t i l i s e r l ' e x c é d e n t 
q u ' i l y a m a l g r é t o u t 
a u j o u r d ' h u i p o u r c o m b l e r 
le d é f i c i t b u d g é t a i r e . 

D i r k V a n D u p p e n . M a i s c e t 
excédent n existe que parce que bien 
des besoins, aujourd'hui, ne sont pas 
remboursés. Ne pensons qu'aux soins 
palliatifs à domidle, dont la demande 
ne cesse pourtant de croître. Et toutes 
ces c a m p a g n e s d e sensib i l isat ion, 
c o m m e l a prévention du cancer, n e 
seraient pas nécessaire si l 'assurance 
ma lad ie couvrait p lus d e risques. 

L e P S d ' O n k e l i n x a u s s i , q u i 
s ' e n o r g u e i l l i s s a i t d ' a v o i r 
o b t e n u l a s 4,5 % , v a u t 
« l a i s s e r t o m b e r s a n o r m e ». 

Dirk Van D u p p e n . L e PS, c'est la 
caprt ulat ion sur tous les fronts à coup 
sûr. Je suis très content qu'aujourd'hui 
la K J B continuée défendre la norme 
d e c ro i s sance d e 4 ,5 % . D'ai l leurs, 
avec les mêmes a rgumen t s que les 
m i e n s . . . 

Q u e l l e s s o n t v o s 
p r i o r i t é s , s i o n e n v i e n t 
à d e s é c o n o m i e s ? 

Dirk Van D u p p e n . La première 
reste tou jours le modèle kiwi : nous 
p o u v o n s économiser 1,5 mi l l i a rd 
dèuros si nous achetons les médica 
m e n t s par appe l publ ic d'offres. A u 
mo ins , car, d e l ' exemple d u vacc in 
c o n t r e le c a n c e r d e l'utérus - q u i , 
grâce a u modèle k iwi , a diminué d e 
375 à 6 0 eu ros - il apparaît q u e ce la 
fonctionne aussi pour un médicament 
q u i est tou jours sous b reve t et qu i 
n'est mis sur le marché que par deu x 
producteurs . 

M a seconde économie concerne 
les honora i res q u e les spécialistes 
facturent pour u n pat ient dans une 
chambre a u n lit. C'est u n important 
f a c t eu r d e f ra is e t il f au t t ou t s i m ­
p lement le suppr imer . E t enf in , H y 
a les suppléments pour le matériel 
médical. Dans les pays Scandinaves, 
ils app l iquent aussi le modèle k iw i : 
p o u r u n appare i l audi t i f qu i coûte 
3 000 euros ici, o n ne paie là-bas que 
1 0 0 0 euros. Avec ces trois mesures . 

S V . * 
un appareil auditif qui coûte 

) 0 0 0 euros id, on ne paie dans les 
pays Scandinaves que 1 0 0 0 euros, 

grâce au modèle kiwi. {Photo 
Ardum) 

on épargnera déjà quelques rnfUhrd'. 
Mais ils ne peuvent aller aux banques 
o u a u budget, ils doivent rester dans 
les soins d e santé, car c e ne sont pas 
les besoins qui manquen t ! 

• G A S T O N V A N D V C K 

Les Belges consomment plus de 
médicaments pour moins d'argent 

• Chaque année, depuis 2006, 
les Belges consomment un gros 3 % 
de médicaments en plus mais, pro­
portionnellement, paient moins, 
a calculé IMS Health. Entre autres, 
grâce au modèle kiwi. 

IMS Hea l th es t une mul t ina t iona le 
qui étudie minut ieusement ce genre 
d e s i t u a t i o n a u p ro f i t d u m o n d e 
pharmaceutK )ue . Pour la Be lg ique, 
sa conclusion est surprenante : nous 
consommons plus d e médicaments 
- aujourd'hui, 8,4 milliards de compri­
més - pour moins d 'argent Et même 
32 millions d'euros e n moins e n 2010. 
pa r r a p p o r t à 2 0 0 9 {- 0,8 % ) . Et c e , 
entre autres, grâce a l'application du 
modèle kiwi, selon IMS Health. 

P l u s d e 8 m i l l i a r d s d e 
c o m p r i m é s . P e u t - o n p a r l e r 
d e s u r c o n s o m m a t i o n ? 

Dirk V a n D u p p e n . O u i et n o n . 
Près d ' u n m i l l i o n d e p e r s o n n e s , 
surtout âgées, prennent d e s pilules 
p o u r faire baisser l eur cholestérol 
et tout autant des cardio-aspir ines 
contre les affections cardiovasculaires. 
C e s t norma l , avec le v i e i l l i s sement 
la consommat ion de ces comprimés 
v a même cont inuer a augmenter . 

Il y auss i les p s y c h o t r o p e s , les 
médicaments contre la schizophrénie, 
les dépressions, etc. qui , aujourd'hui, 
sont prescrits pour quasiment n'importe 
quoi, surtout pour garder bien calmes 
l e s p e r s o n n e s âgées d e s h o m e s . 
L'écrivaine hol landaise Trudy Dehue 
disait des Pays Bas. dans son bouquin 
De depreiVe-epidemie (L'épidémie 
de la dépression) : 6 % des habitant s 
prennent d e s antidépresseurs. Mars 
e l le n'a v r a i m e n t été effrayée q u e 
lorsqu'elle a appris q u e les Pays-Bas 
étaient loin derrière la Be lg ique où, 
e n 2009 . . . 13 % d e s gens sesont fait 
prescrire des antidépresseurs. 

D ' u n a u t r e c ô t é , à 
n o u s t o u s - a s s u r a n c e 
m a l a d i e e t p a t i e n t s 
- n o u s d é p e n s o n s m o i n s 
p o u r l a s m é d i c a m e n t s . 
G r â c e a u m o d è l e k i w i , 
d i t I M S H e a l t h . 

Dirk V a n D u p p e n . C e s t jus te , 
b i e n su r . E n 2 0 0 5 - 2 0 0 6 , p o u r l a 
première fois, il y a e u u n ef fe t k iw i 
d a n s l a c o u r b e d e s dépenses e n 
médicaments. E n 2010, il y e n a e u 
u n second . D a n s le premier , il était 
quest ion d'un ra lent issement de la 
hausse, d a n s le second, i y a m ê m e 
e u une baisse de 0,8 % . C e s t très fort 

car, d a n s les années 9 0 et jusqu 'en 
2005 , les dépenses ont augmenté 
c h a q u e année d e 10 % ! 

L a premier recul est v e n u parce 
q u e n o m b r e d'entreprises p h a r m a ­
ceut iques ont sent i le souff le c h a u d 
d u m o d è l e k i w i : l e s p r i x d e 9 0 0 
médicaments o n t a lors baissé. L e 
réducteur d e cholestérol Zocor est 
même passé de 184 à 24 euros . 

Le second recul es t v e n u d u fait 
q u e le v a c c i n c o n t r e le c a n c e r d e 
l'utérus est passé d a n s la catégorie 
k iwi . Avant , les trois in ject ions coû­
taient 375 euros à l'assurance maladte, 
contre 6 0 seulement maintenant. Pour 
les j eunes filles f l amandes , le vacc in 
est g ra tu i t mais une Wal lonne pa i e 
toujours 31 euros pour le vaccin et la 
communauté 340 euros. Et, à Bruxelles, 
les filles ne pa ient rien ou 31 eu ros 
selon qu'elles fréquentent une école 
f l amande ou f r ancophone . . . 

Il y a d'autres résultats spec tacu ­
laires : le prix d e la cardio-aspirine a 
diminué d e moitié et le pat ient n e 
pa ie p l u s q u ' u n e u r o par m o i s a u 
l ieu d e 5. P o u r le paracétamol, o n 
paya i t 15 eu ros p o u r u n f l acon d e 
100, au j ou rd ' hu i 1,29 euro. E n effet , 
le krwi m a r c h e très f o r t 

• G A S T O N V A N D r c x 

Le docteur Dirk Van Duppen : • Nous aurons absolument 
besoin d'un fonds de l'avenir' pour repondre aux besoins 
du vieillissement. - (Photo Anhimt) 
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MANIFESTATION NATIONALE OU NON-MARCHAND CE 9 JUIN 

Rien + rien = rien 
• Lesecteurdu non-marchand manifes­

tera en masse ce 9 juin. Mot d'ordre : « Où 
est notre accord ? » Cela fait seize mois que 
le secteur a mis ses exigences sur la table, 
mais notre gouvernement n'est vraiment 
pas pressé... 

Lancien accord pour le secteur du non-marchand 
est arrivé à échéance en octobre 2010. A la moitié 
de l'année 2011, le n o u v e l accord p lur iannue l 
n'est tou jours pas signé. Le doss ier sommei l le 
toujours auprès d u g o u v e r n e m e n t e n af fa i res 
courantes, a lors q u e le secteur appel le depu i s 
des mois à s a conc lus ion. E n va in . 

l e 2 février 2010, le secteur du non-marchand 
avait présenté l 'ensemble d e ses revendications 
a u x différents g o u v e r n e m e n t s d u p a y s : u n 
meil leur salaire, un 1 3 e mois, des emp lo i s s u p ­
plémentaires pour alléger la cha rge d e travail , 
d e s m e s u r e s contre l a commerc ia l i sa t ion d e s 
so ins . . . Les problèmes d u secteur sont cons i ­
dérables, et les solut ions, urgentes . 

Le fédéral reste sourd a u x at tentes d u non-
tnarchand,et l'accord pour les soinset le bien-être 
s e m b l e b ien être l e dern ie r souc i d e Le t e rme 
& c o . E n r evanche , pour les F-16 e n Lyb ie , n o 
problemo.au contraire des mesures pour rendre 
plus vivables les conditions de travail des dizaines 
d e mil l iers d e travail leurs d u secteur d e s soins 

et d u bien-être. « C e qu ' i lsont prévu pour nous 
pour j u s q u e fin 2015 : r ien + rien = rien, écrit le 
syndicat LBC-NVK à ses m e m b r e s et mil itants. 
Si nous av ions l a m ê m e att i tude p o u r les g e n s 
qui ont beso in d e nos soins, nous assisterions 
depuis longtemps à une catastrophe nationale. 
Le 9 ju in , nous sonnerons l 'alarme. Q u e n o u s 
res t ions s a n s a c c o r d d u r a n t d e s années es t 
i m p e n s a b l e e t inadmiss ib le . N o u s e x i g e o n s 
d e s négociations et d u respect ! » 

L'autorité f l a m a n d e a biendécidédentamer 
d e s négociations, ma is , jusqu'à présent, o n e n 
reste là. Il est important de maintenir la pression 
pour q u e ce t te décision dev i enne réalité. 

Manifester et faire ta 
grève, ça paie 

Ce n'est pas la première fois que le non-marchand 
descend dans la rue pour d e s mei l leurs salaires 
et condit ions d e travail, et pour des invest isse­
m e n t s dans les soins et le bien-être. E n u n a n , 
la mani fes ta t ion d u 9 juin est la quatrième d u 
genre. Malgré le fait q u e les négociations n'ont 
quas iment pas avancé, les act ions ont tout d e 
même e u un certa in résultat. 

Les 12 0 0 0 manifestants d e 2010 ont q u a n d 
m ê m e o b t e n u q u e le g o u v e r n e m e n t fédéral 
f asse u n m i n i a c c o r d p o u r 2011, e n in j ec tan t 
5 0 mi l l ions d 'euros. L a Région w a l l o n n e et ta 

M a n i f e s t a t i o n n a t i o n a l e p o u r l e n o n - m a r c h a n d 

J e u d i 9 j u i n 2 0 1 1 , 1 0 h 3 0 
R a s s e m b l e m e n t : a v e n u e A l b e r t II ( p r è s d e l a g a r e d u N o r d ) , A B r u x e l l e s 

Ce n'est pas la première fois que le secteur non 
niiirchdnd prend la rue pour plus de moyens 
(photo 29 mars, Bruxelles). La manifestation 
nationale du 9 juin est la quatrième du genre en 
un an. Pourtant, les responsables politiques ne 
réagissent toujours pas. (Photo Solidaire, Danny 
Cûiktr) 

Communauté française ont p romis 9 mil l ions, 
c e qu i est b e a u c o u p trop peu. Les 8 0 0 0 m a n i ­
festants d e n o v e m b r e 2010 ont engrangé u n 
résultat direct : le gouvernement f l amand a mis 
u n budget sur la t a b l e mais il fut refusé ensuite 
parce qu' insuff isant Quant aux manifestants d e 
mars 2011, ils ont ob tenu q u e le gouvernement 
f l amand libère u n premier budget d'environ 70 
mil l ions, ce qui a fait débuter les négociations. 
Grâce a u x grèves, l'arrêt d e s e n g a g e m e n t s 
d a n s le sec teu r d e s handicapés a été annulé 
e n Flandre. 

Un important choix de société 
L a mani festat ion d u 9 ju in s e veut u n e a l a rme 
tonrtruante.à laquelle le gouvernement fédéral 
ne pourra pas rester sourd. Un budget pluriannuel 
doit impérativement être mis sur la table. Les 
travail leurs d u non-marchand méritent un 1 3 e 

mois, d e meil leures conditions d e travail par des 
e n g a g e m e n t s supplémentaires et l'arrêt d e la 
commercia l isation d u secteur. À moins d'obtenir 
ce la , le secteur n'arrêtera pas s e s act ions. 

L e P T B e t Médec ine pour le p e u p l e s o u ­
t iennent ce t te lutte à 100 % . Nous s o m m e s e n 
effet face à u n important cho ix d e société. 

Se peut-il e n effet que l'on gaspille de l'argent 
d'un côté, tout en rognant sur le non-marchand ? 
Q u e l'on accorde des milliards aux banques, tout 
e n faisant payer c e secteur ? Q u e les 500 p lus 
g r a n d e s entrepr ises ne paient quas imen t pas 
d'impôt (4 % e n moyenne) , a lors qu' i l n'y a pas 
d'argent pour que les travailleurs d u secteurdes 
so ins et d u bien-être aient u n 1 3 e mo is ? Q u e le 
secteur social doit s e plier d e p lus e n plus a u x 
lois d u profit ? 

« Nous s o m m e s épuisés par la press ion a u 
travail , par les act ions que nous devons mener 
jus te p o u r q u e le g o u v e r n e m e n t se m e t t e a u 
boulot », a déclaré Mark Selleslach, le secrétaire 
nat ional de la LBC-NVK d u non-marchand, lors 
d e l a man i f e s t a t i on d u 2 9 m a r s , à l aque l l e le 
syndicat avait mobilisé sur le thème « Prenez 
juste une fois notre place! ». <• Nous ne pouvons 
p lus a t t e n d r e u n n o u v e a u g o u v e r n e m e n t . Il 
faut négocier maintenant . » 

• NlCK OOBBELAERE 

JOHNSON MAT IHEY • BRUXELLES 
« B e l g i u m i s d e a d » 
7 2 % d e s 3 0 0 t rava i l leurs d e J o h n s o n 
Mattey à Evere (Bruxelles) ont accepté ce 
mard i , la proposi t ion patronale de p lan 
social. C'est fini,« Belgium is dead «comme 
leur a dit le P D G ang l a i s d e l a m a i s o n 
mère. Filiale d 'un g roupe mult inat ional 
br i tann ique , l 'entreprise fabriquait d e s 
pots catalyseurs et des filtres à particules 
pour le marché d e l 'automobile. Début 
février, au Conseil d'entreprise, l'employeur 
a a n n o n c é l a f e r m e t u r e . L a d i r e c t i o n 
a préféré délocaliser la p r o d u c t i o n e n 
Macédoine (voir Solidaire n°6 d u 10/02) 
alors que le site be lge était e n bénéfices. 
Ce t accord m e t fin à une at tente d e p lu ­
sieurs mois pour les travailleurs à propos 
d e leurs condit ions d e départ. L ire p lus 
s u r w w w . p t b . b e . 

INDUSTEEI * CHARLEROI 
G r è v e d e s o u v r i e r s , s u i t e 
Après les employés, qu i ava ient repr is 
le t rava i l après avoir o b t e n u u n e a u g ­
m e n t a t i o n d e sa la i re e n d e h o r s d e l a 
C C T (Conven t ion co l l ec t i ve d e travail ) , 
les o u v r i e r s o n t débrayé d a n s l a nu i t 
d u 31 ma i a u 1 e ' j u i n . L e l endema in , les 
négociat ions débuta ient , m a i s p o u r 
l'instant, sans résultat. Les ouvr ie rs , qu i 
gagnent 1 200 euros nets par mois (pour 
un travail de 6 jours/semaine), réclament 
une a u g m e n t a t i o n d 'un e u r o brut pa r 
heure. Sachant que l 'entreprise fait d e s 
bénéfices d e p lus o u m o i n s 35 mi l l ions 
d'euros par an , tout e n ne payant que 496 
euros d'impôts, les grévistes entendent 
cont inuer l 'action. 

PÉTROLE * ANVERS/GAND 
G r è v e d e 2 4 h e u r e s 
Mardi 31 ma i , le secteur d u pétrole était 
à l'arrêt à G a n d et à Anvers , d u fait qu 'on 
n'arrive à rien dans les négociations autour 
d e la C C T 2011-2012. L e front c o m m u n 
s y n d i c a l réc lame d e s j o u r s d e r e p o s 
supplémentaires pour les travailleurs plus 
âgés af in d'adoucir les conséquences d u 
pacte des générations; le droit, après une 
l ongue carrière, d e passer d u travai l e n 
équipe au travail d e jour ; la mise sur p ied 
d'une pension complémentaire sectorielle 
et la priorité pour les travail leurs qu i ont 
perdu leur emploi de pouvoir reprendre du 
travail dans le secteur. Le secteur pétrolier 
enregistre des bénéfices phénoménaux, 
les entreprises profitent de la déduction 
d e l'intérêt notionnel - pour Shell, il s'agit 
d e 12 0 0 0 eu ros p a r . . . t rava i l l eur ! - le 
r e t u m sur le capi ta l investi est d e 12 
mais les patrons comparent toujours les 
salaires à c e u x d e s pays voisins. 

5TIB • BRUXELLES 
3 2 % p o u r l e p a t r o n , 
0 , 3 % p o u r l e s c h a u f f e u r s ? 
D u fa i t q u e l a S T I B s e p o r t e b i e n , l e 
d i r e c t e u r A l a i n F l a u s c h a i m e r a i t u n e 
pet i te a u g m e n t a t i o n salar ia le : 32 % . Il 
ne g a g n e q u e 170 0 0 0 eu ros pa r a n et il 
e s t ime que, comparé à un chauffeur d u 
métro avec 30 ans d'ancienneté (30 0 0 0 
euros) o u à u n chauf feur de bis avec 10 
ans de service (25 000 euros), c'est quand 
m ê m e p e u . Il v e u t 2 2 5 0 0 0 , p l u s u n e 
b a g n o l e d ' en t repr i se a v e c chau f feu r . 
Les 6 828 chauffeurs (bus, t ram et métro) 
bossent lourd o u ont de lourdes respon­
sabilités : e n m o y e n n e , un chauf feur de 
la S T I B p a r c o u r t 4 5 6 3 6 tra jets pa r a n , 
contre « seu lement » 29 851 e n 2 0 0 1 . E n 
m o y e n n e , l'an dernier, u n chauf feur d e 
la STIB a transporté 53 % d e voyageurs 
e n p l u s q u ' e n 2 0 0 1 . 

http://surwww.ptb.be
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DOSSIER | LE TRAFIC DES INFIRMIER(E)S 

Faire venir sept infirmières 
polonaises et n'en payer que six 

• Les firmes de recrutement 
tirent un profit facile de la pénurie 
d'infirmier(e)s en Belgique. « J'ai 
l'impression que ta évolue vers un 
trafic d'êtres humains », déclare 
Olivier Remy, de la LBC-NVK. 

a Récemment, le home où je travaille a 
placé trois offres d'emploi d'une pleine 
p a g e dans le journa l d u week-end . 
Coût : trois fois 8 0 0 0 euros Résultat : 
zé-ro ! Sauf les coups d e fil des agen -
ces de recrutement qui font v en i rdu 
personnel de l'étranger. La direct ion 
a décidé de recevoir leurs représen­
tants. Le premier, un Belge, est v e n u 
proposer une infirmière roumaine : 
u n d e m i - m i l l i o n d ' a n c i e n s f r a n c s 
be lges l'unité. O u t r e ce la , il y avait 
enco re les frais forfaitaires pour ceci 
et pour cela. A u cours des sema ines 
suivantes, d'autres représentants se 
sont enco re présentés. » 

O n sent q u e L i eve ' , qu i travai l le 
au serv ice d u personne l d 'un h o m e 
de F landre-Occ identa le , es t ma l à 
l'aise. Stupéfaite, eUe a contacté elle-
m ê m e not re h e b d o Stupéfaite e n 
raison d e la terminologie d e certains 
r e c ru teu r s - c o m m e s'ils v e n a i e n t 
fourguer des aspirateurs. Sidérée aussi 
par le caractère illégal d e ce r ta ines 
propos i t ions - d e s inf i rmiers qui , à 
travail égal, n'auraient pas u n salaire 
égal. O u par le m a n q u e de clarté sur 
l'accueil et le séjour. 

« Mais votre h o m e est e n train d e 
deven i r u n e except ion , a déclaré le 
représentant. A u j o u r d ' h u i , t ou t le 
m o n d e travail le avec du personne l 
étranger. » Lieve fart remarquer qu'il 
fa isa i t m ê m e référence a l'hôpital 
universitaire de Jette. 

Pénurie 
Chaque année, la Belgique sort environ 
20 000 infirmiertejs diplômées. Cest 
insuffisant. Et même très insuffisant : 
p o u r 2 0 1 4 , n o t r e p a y s a b e s o i n 
d e 1 0 0 0 0 0 n o u v e a u x i n f i rm i e r s . 
M o i n s d ' i n f i r m i e r s q u e l a n o r m e 
gouvernementa le signifie mo ins de 
subsides pour les institutions. « D'où 
ce marché d ' i n f i rm ie rs d ' appo in t 
v e n u s d e l'étranger, précise CUrviet 
Remy, secrétaire de la LBC-NVK. Ces 
gens sont exclusivement attirés pour 
satisfaire aux normes. On les retrouve 
effectivement au travail mais, souvent, 
e n raison d e la l angue , ils n'ont pas 
le même niveau d e qualité q u e leurs 
collègues. » 

Pour les syndicats, il n'est pas facile 
de pouvoir maîtriser la situation. O n 
trouve parfors trente ouvriers polonais 
du bâtiment sur un seul chantier, mats 
pas des infirmières. Ici. il y e n a deux , 
là. quatre ou une seule . Le leader d u 
marché, dans le secteur, c'est Moving 
Peop le qui , c h a q u e année, amené 
c inq cents infirrnterte}* et médecins 
dans les hôpitaux et h o m e s belges. 
D'autres acteurs : ADMB Select Express 
Médical et L imarex. En 2008 et 2009, 
. v u e il.-rnii-ii • t i i im* s'est même vu 

décerner le prix de la « Trends Gaze le » 
(par le r e v u e d u m ê m e n o m ) d e s 
entrepr ises les p lus compétitives. 

Olivier Remy insiste sur le fait qu'il 
n'est pas opposé à la migra t ion d e 
l 'emploi e n soi. Le désir des Polonais, 
R o u m a i n s , Phi l ippins d e saisir l eur 
c h a n c e ici es t légi t ime, s e l o n l u i . 
« Mais les recruteurs e n tirent part i . 
C o m m e ils tirent part i également d e 
la panique de certaines directions qui. 
dans la pénurie de personnel , voient 
une menace pour le financement et 
la reconnaissance de leur institution. • 
Avec son syndkat I estime q u i faudrait 
s'y p r e n d r e a u t r e m e n t . Ils v eu l en t 
sort ir l a m ig ra t i on dans c e sec teu r 
d e s pat tes des recruteurs privés, d e 
sorte que le VDAB (équivalent flamand 
d u F o r e m e t d 'Act i r is ) o u d 'aut res 
o r g a n i s a t i o n s liées a u x autorités 
puissent s'en occuper eux-mêmes. 

« Vos avantages 
financiers » 

« J'ai l ' impression que ça évolue vers 
une sor te d e trafic d'êtres humains , 
déclare O l i v ie r Remy . C e n'est pas 
telement au on décharge ces nftrmiers 
de la remorque d'un camion pour les 
faire venir ici. Mais ils sont toujours 
payés a u b a r è m e le p l u s b a s d e s 
inf irmiers, a lors qu ' i l s'agit toujours 
d e p e r s o n n e s a v e c u n e c e r t a i n e 
ancienneté. Uaccompagnement n'est 
p a s b o n . L a fo rmat ion l inguis t ique 
est de mo ins e n mo ins bonne, c e qui 
entraine des problèmes d'intégration, 
voire des tensions. Ces t une évolution 
très inquiétante. » 

Remarquez q u e Mov ing People 
g a r a n t i t é g a l e m e n t p a r c o n t r a t 
q u ' u n e in f i rmière t r a v a i l l e r a a u 
mo ins un an Le hasard veut que d e 
très n o m b r e u x inf i rmiers étrangers 
prétendent avoir payé a u bureau qui 
les a recrutés une caution de 2 0 0 0 o u 
2 5 0 0 euros . Illégal ? Ce r t a i nemen t . 
Mais l a p lupar t do i ven t e m p r u n t e r 
cet argent et ils sont donc tributaires 
d e leur employeur durant toute une 
a n n é e . L e s i n s t i t u t i o n s t r o u v e n t 
déplaisant q u ' u n e infirmière p o u r 
l aque l l e e l les ont payé un p a q u e t 
chargent décroche a u bout de q u e l ­
q u e s mots. Mais, dans le contrat d e 
travail , il n'en se r a j a m a i s ques t ion , 
c'est une affaire entre le recruteur et 
l a p e r s o n n e recrutée. 

Plus attrayant 
Oliv ier R e m y préconise l a création 
d'un cad re légal sur le p l an social et 
jur id ique : i Si elles reçoivent les mê­
mes conditions de salaire et de travail 
q u e leurs collègues, si e l les sont au 
serv ice de l' institution dans laquelle 
e l e s travai l lent, si leurs conjo int e t 
enfants peuvent les accompagner, si 
on fait les anangements nécessaires à 
propos d un logement décent, si e l e s 
ne doivent pas payer de caut ion et si 
el les ne v iennent pas d e pays où il y 
a déjà u n e pénurie d'infirmières, la 
migrat ion relative aux soins de santé 

-

Des conditions de travail peu attrayantes, des heures qui rendent toute vie familiale normale impossible, un salaire 
bas.. . Le temps où la profession dlnfirmieri» faisait rêver les jeunes Belges est révolu. Tout bénéfice pour les bureaux 
d'Intérim. (Photo anhim} 

peu t exister, pour mo i . A u t r e m e n t 
non.» 

Mais il e s t ime avant tout q u e le 
boulot d-nfirrnerfe) devrait être plus 
attrayant ici : un meilleur salaire, une 
réduction du temps de t ravail et des 
crédits temps pour les plus de 50 ans. 
« Il faut aussi p lus d ' invest issement 
d a n s la f o rma t i on d' inf irmier(e) . Et 
la quantité de pe r sonne l doit a u g ­
menter a f in de rompre ce t te spirale 

ascendante de la flexibilité et du 
stress au travail. • 

• T H O M A S B L O M M A E R T 
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EN DIRECT DES ENTRE PRIS ES 1 , r ? m 9 

Vous cherchez 
une infirmière étrangère ? 

A d r e s s e z - v o u s à 
l ' une d e s a g e n c e s 
d ' i n t é r i m s u i v a n t e s . 
Moving People 
Contact ? Drèvede la Bonne-Odeur 
20,1160 Bruxelles 
Nationalité des infirmières ? Rou ­
maine ou nord-africaine 
Coût par travailleur amené par la 
f i rme?12950 euros 
Garantie ? 2 ans 
Remarque : Réduction à partir de 
six infirmières 

Limarex 
C o n t a c t ? L u i k e r s t e e n w e g 167, 
3500Hasselt 
Nationalité des infirmières? Phi ­
lippine 
Coût par travailleur amené par la 
firme ? Inconnu 
Frais forfaitaires annuels ? Inconnus 
Garantie ? 1 an 
Contrat ? Intérim 

Carinq Team 
Contact ? Inconnu 
Nationalité des travailleurs ? Rou­
maine 

Coût par travailleur amené par la 
firme? 8 000 euros 
Frais forfaitaires annuels? Inconnus 
Garantie ? Inconnue 

ADMB Select 
Contact ?Sint-Clarastraat48,8000 
Brugge 
Nationalité des travail leurs ? Po ­
lonaise 
Coût par travailleur amené par la 
firme? 9 438 euros 
Frais forfaitaires annuels ? Inconnus 
Garantie ? Un an 
Contrat ? D'employé 
Remarque : Réduction d e 1000 
euros pour la deuxième infirmière, 
de IS00 pour la troisième 

Reflex Intérim 
Contact? Avenue Louise 101,1050 
Bruxelles 
Nationalité des travail leurs ? Po^ 
tonaise 
Coût par travailleur amené par la 
f i rme? 17 500 euros 
Frais forfaitaires annuels ? Inconnus 
Garantie? Inconnue 
Contrat? Inconnu 

PENDANT CE TEMPS, AUX PHILIPPINES 

«Ce n'est plus une fuite de 
cerveaux, c'est une saignée» 

• Dixit un médecin philip­
pin dans le magazine américain 
Newsweek à propos de la migration 
massive de ses collègues qui tra­
vaillent aujourd'hui dans 46 pays, 
de l'Arabie Saoudite aux États-Unis, 
en passant par la Belgique. 

Landernier, pour un reportage dans 
UKûtureJejCHimalisteNkoSchoofsa 
visité l'hôpital public Tondo Médical 
Centre à Manille. Il décrit comment 
un jeune h o m m e fait respirer une 
pa t i en te à l'aide d 'une p o m p e à 
main. « Pas d'argent pour un appareil 
respiratoire automatique.Les Philippins 
parlent d 'un "banta i " : que lqu 'un 
d e la famil le qui v ient à l'hôpital 
pour laver le pat ient, lui a m e n e r 
sa nourriture et lui administrer ses 
médicaments. Parce qu'il n'y a pas 
assez d'infirmières.» 

Les autorités phi l ippines 
emp lo i en t sep t médecins et d ix 
infirmières pour 200 000 personnes, 
soit l'équivalent d'une ville c o m m e 
Liège o u G a n d . U n e infirmière a 
e n moyenne 150 pat ients sous sa 
garde et , structurellement, fait des 
tas d'heures supplémentaires non 
payées. Et le salaire m o y e n d u n e 
infirmière est très maigre : e n 2002, 
200 dollars. En 2008, toujours 200 
dollars, alors que la vie aux Philippines 
a augmenté de 40 % durant 

cette période. 
Comment est-ce possible, alors 

que chaque année, au moins 172000 
étudiants passent leur examen final 
dans l'une des480écoles de nursing des 
Philippines?Réponse:tôtoutard,85% 
d'entre eux partent pour l'Occident 
Avec toutes les conséquences que 
cela comporte. Rien qu'entre 2003 
e t 2 0 0 5 , 2 0 0 hôpitaux ont fermé 
leurs portes en raison de la pénurie 
d e personnel médical. 800 autres 
ont dû réduire leurs services pour 
la même raison. Les soins de santé 
publics sont retombés au niveau des 
années septante. 

L a bizarrerie flagrante de cette 
histoire, c'est quec'est le gouverne­
ment philippin lui-même qui organise 
cet exode. A u fil des décennies, il a 
bâti un réseau d'agences, de lois et 
de mesures faisant de la migration à 
l'étranger une composante importante 
de l'économie. En 2009, les dix millions 
de Philippins séjournant à l'étranger 
ont expédié e n tout 13,6 mill iards 
d'euros versleur patrie, soit 10 ,8%du 
PNB. Avec l'impôt sur cette somme, le 
gouvernement philippin rembourse 
surtout s a dette extérieure. 

D a n s s o n r a p p o r t a n n u e l d e 
2009, l'ONG philippine IBON inscrit 
le transfert des travailleurs médicaux 
du tiers monde vers l'Ocddent dans 
le cadre de la mondialisation 
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néolibérale. « Avo i r accès à u n e 
main-d'œuvre b o n marché pour 
faire plus de bénéfices est l'un des 
fondements du capitalisme, dit-elle. 
Et, par conséquent, les travailleurs 
qui vont travailler à l'étranger sont 
traités en quelquesortecomme une 
marchandise. Pour les entreprises 
occidentales, il est p lus profitable 
d'attirer une main-d'œuvre étrangère 
que d'augmenter les salaires des gens 
du cru ou de rendre la profession plus 
attrayante. » 

Mats ce n'est donc pas ainsi que les 
gertsdu recrutement voient les choses. 
U n représentant de Lima rax affi rme, 
dans Vûcoîun? : « On ne peut mieux 
soutenir l'économie philippine qu'en 
utilisant son armée de travailleurs. » 
PascaleVanrillaer, d'Express Médical, 
déclare : « Nous ne travai l lons e n 
principe pas dans des pays comme 
la Pologne et la Roumanie : il est clair 
qu'entre-temps, les soins de santé de 
ces pays sont eux-mêmes confrontés 
à une pénurie de personnel. Nous ne 
vou Ions pas créer de déséquilibre. On 
voit aujourd'hui déjà les infirmières 
ukrainiennes émigrer e n Roumanie, 
cequi provoque une fois de plusune 
pénurie d e personnel e n Ukraine. 
Les Ph i l ipp ins , eux , conna i s sen t 
u n g ros excédent d'infirmières, 
n o u s n e mettons donc 

personne dans 
les problèmes, 
là-bas. » 
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' Extrait d'un contrat du bureau de sélection 
et de recrutement polonais Bene Vobis. 

Vous pouvez lire (en néerlandais) qu'en cas de rupture de contrat avant son 
départ pour la Belgique, l'infirmier qui signe ce document doit payer 

1500 ZLN (380 euros), et sll rompt son (ontrat après son départ, 
il doit payer 1500 euros de dommages et intérêts. 

.. m" m 

d»Tl 
m** 

«0 

Comment certaines infirmières 
ont travaillé pour des salaires de call-centers 

C'est b o n marché de donner un contrat d'emploi à une infirmière 
étrangère. Mais il y a moyen de faire bien mieux. 
Lagence d'intérim USG People a fondé Express Médical spécialement 
pour le personnel médical étranger. Cette agence d'intérim intervenait 
elle-même c o m m e employeur et payait ses infirmières aux salaires d e 
la commission paritaire 218. Autrement dit : les infirmières au service 
d'Express Médical étaient payées c o m m e les collaborateurs d'un call-
center. Ces t ainsi que deux infirmiers philippins sont venus travailler au 
ZNA (Réseau des hôpitaux anversois). 

» C'est intolérable. Les infirmiers étrangers doivent être au service de 
l'hôpital ou du home pour lequel ils travaillent, selon Olivier Remy. Nous 
avons dénoncé la chose dès le début Le ZNA a également dû abandon­
ner cette façon de faire, avec toutes les conséquences pour les infirmiers 
philippins et leur permis de séjour. » 

..." 
Publicité de Moving People en faveur 
du rec ru tement d'infirmières étran­
gères. On peut l ire, au point 1 : « Les 
coûts de r e c r u t e m e n t t o t a l , toutes 
t axes compr i ses (12 951 euros) , plus 
le sa la i re pendant la première année 
d'une Infirmière A 2 sans ancienneté 
(38 395 euros ) sont à p e u près les mêmes que le sa la i re d 'une infirmière 
A2 avec dix ans d'ancienneté (50 967 euros ) . » 

A u po in t 3 : « Mov ing People garant i t con t r a c tue l l emen t que l ' inf ir ­
mière e f fec tue a u m o i n s u n a n . E n cas de départ anticipé (au cours d 'un 
des 12 premiers mois ) , les t a x e s sont réduites p ropo r t i onne l l emen t au 
n o m b r e de mois non pres tes (...) » 

Et au point 5 : « À la fin de la deuxième année, vo t re ins t i tu t ion gar ­
dera un a van t age financier de 8 764 eu ros . Ce bénéfice financier est un 
bénéfice s t ruc ture l , ce qui veut dire auss i longtemps que l'infirmière sera 
au serv ice du home . » 
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FISCALITÉ I COMMENT RICHES ET GRANDES SOCIÉTÉS ÉCHAPPENT À L'IMPÔT 

Barrage H" 1 

Les lois profitant aux plus riches 
U n c a s p a r m i d ' a u t r e s . Les d e u x ho ld ings d u mil l iardaire A lber t Frère, G B L 

et C N R o n t réalisé 3,3 mi l l iards d e bénéfices e n 2 0 0 9 . Sur lesque ls , e l les o n t payé 
u n impôt d e . . . 152 euros . 

L a s i t u a t i o n . L e p remie r ba r rage est c e q u e l'on pourra i t appe ler la « f raude 
légale », malgré la contradict ion dans les termes. En e f f e t la législation fiscale belge 
pe rmet à cer ta ins d'échapper légalement à l'impôt Ainsi, les indiv idus fortunés ne 
sont pas imposés su r leur patr imoine. Quan t aux g r andes sociétés, elles prof i tent 
d e mécanismes aux n o m s barbares ; intérêts not ionne ls , R D I immun i sa t i on des 
plus-values sur ac t ions . Leurs e f f e t s sont m i r a cu l eux . L e top-50 d e s p l u s grosses 
ristournes fiscales, établi pa r le PTB . a montré q u e c e s c i nquan te sociétés ava ient 
payé e n m o y e n n e . . . 0,57 % d' impôts su r l eurs bénéfices. 

Barrage M° 2 
L'ingénierie fiscale 

U n c a s p a r m i d ' a u t r e s . L e P r ince Henr i d e Croy-So l re a p p a r t i e n t à l 'une 
d e s hui t fami l les princières d e Be lg ique . L e s seu les admises au « sa lon b l e u » d u 
Palais royal . Ce l a n e l'empêche p a s d'être la figure centra le d 'un procès d e grande 
f raude fiscale e n cours a u Palais d e Jus t i ce d e Bruxel les . Son avoca t est le f a m e u x 
fiscaliste T h i e r r y Afschr i f t , d o n t les h o n o r a i r e s m o n t e n t jusqu'à 6 0 0 eu ros d e 
l 'heure. Cer ta ins le soupçonnent d e n e p a s s e u l e m e n t défendre le pr ince, m a i s 
d e l'avoir aidé à élaborer s o n mécanisme f r audu leux . 

L a s i t ua t i on . L a pa r t i e d e s impôts d e r i ches q u i n'aurait p a s é té filtrée a u 
p remie r ba r r age peu t bénéficier d ' une ingénierie fiscale su r m e s u r e . Parfois , 
s'agit d e m o n t a g e s a b u s a n t de s systèmes légaux, à l a m a r g e d e l a loi. Parfois , 
s'agit carrément d e b o n n e et grosse fraude, avec faux, u s a g e s d e faux, h o m m e s 
d e pai l le e t tutt i quan t i . Ces fraudes d e g r a n d e enve rgu re n e p e u v e n t avoir lieu 
qu 'avec le c o n c o u r s d e banques , exper ts-f iscaux, avoca ts , a u d i t e u r s . . . 

Barrage H° 3 
Les paradis fiscaux 

U n cas p a r m i d ' au t res . En 2 0 0 9 , Fort is ar r ive e n tête d 'un d a s s e m e n t établi 
par Solidaire : la b a n q u e possède 393 filiales d a n s d e s parad i s fiscaux. Depu i s , 
Fort is est to ta lement intégrée à BNP-Paribas q u i . . . a r r ive e n tèted'un c lassement 
d e l'Assemblée nat ionale sur les g r o u p e s français détenant le p lus d e filiales dans 
d e s pa rad i s fiscaux. 

L a s i tua t ion , L a législation favorab le d u bar rage r f I fait d e l a Be lg ique u n 
véritable pa rad i s fiscal p o u r r iches. Ma i s c h a q u e paradis fiscal possède ses spé­
cificités. C'est p o u r q u o i Fort is , pa r e x e m p l e , es t présent d a n s au t res 19 paradis 
fiscaux. E t r a n g e m e n t , il n'est j a m a i s v e n u à l 'esprit d u législateur d ' interd i re , 
p u r e m e n t et s i m p l e m e n t , à u n g r o u p e b e l g e d 'entretenir de s re lat ions avec d e s 
sociétés ayant leur siège d a n s d e s territoires offshore. 

Barrage H° 4 

L'arme des décisions anticipées 
U n cas pa rmi d ' au t res . Le 6 juil let 2010, le Serv i ce des décisions anticipées 

ISDA) a p p r o u v e les acha ts d e pétrole b ru t d e Total Belgiqueà Total In ternat iona 
L td ( T l U d o n t le siège est a u x B e r m u d e s , u n paradis fiscal. Pour fa i r e aval iser cette-
t ransac t ion (6,5 mi l l iards S rien q u e p o u r 2009 ) , la présidente d u SDA, Véronique 
Tai, v a jusqu'à faire modi f ier u n projet d e circulaire d u ministère d e s F inances sur 
les paradis f i scaux. A u fart, la m ê m e Véronique Tai a été l'invitée d ' h on n eu r d 'une 
croisière d e l u x e organisée par l 'Ordre des e x p e r t s c o m p t a b l e s . . . 

L a s i t ua t i on . L e S D A est u n e inven t ion étonnante. L e s (gros) con t r i buab l es 
p e u v e n t lui soumet t re u n m o n t a g e f iscal po tent ie l l ement l i t igieux. Si la décision 
est posit ive, p l u s a u c u n contrôleur fiscal n e peu t r e m e t t r e e n c a u s e le m o n t a g e . 
A v a n t les mul t ina t iona les vei l la ient à c e q u e leurs opérations fiscalement d o u ­
teuses n e ressortent p a s t rop dans la comptabilité. Aujourd 'hu i , e l les les exh iben t 
avant m ê m e d e rentrer leur déclaration d'impôts. 

• La Cour de cassation a tranché : le méga-procès KB Lux est définitivement clos au profit des fraudeurs. Et dire que de telles décisions ne constituent qu'un des filtres successifs permettant 
aux plus riches d'échapper à l'impôt. Excursion sur les rives de ce long fleuve tranquille... 

• M A R C O V A N H F E S 

Barrage H° 5 

Les contrôleurs, espèce 
disparition 

U n cas parmi d 'autres. Devinette. L a société Caisse Noire S.A. (nom d 'emprunt) 
est contrôlée par l ' inspecteur S a m S e m b l e l o u c h e ( n o m d 'emprunt ) . L a société 
con tes te la t a xa t i o n et v a e n just ice. Q u i v a p la ider p o u r le fisc a u t r i buna l ? U n 
avoca t chois i par le ministère des F inances ? U n fonc t ionna i re spécialisé d a n s la 
défense e n jus t i ce ? Non , l ' inspecteur S e m b l e l o u c h e . L e q u e l m a n q u e déjà d e 
t e m p s p o u r e f fec tuer ses contrôles fiscaux. 

L a s i tuat ion. Le ministère des F inances est censé lutter cont re la f raude fiscale, 
m a i s m a n q u e c r ue l l em en t d e m o y e n s légaux e t d e m o y e n s h u m a i n s . M o y e n s 
légaux:la prétendue levée d u secre t banca i re a u 1« juil let 2011 est u n écran d e 
fumée, les modalités d e ce t te levée étant te l l ement str ictes qu'elles équivaudront 
a u ma in t i en d u secret d a n s les faits. Moyens h u m a i n s : rien qu'entre 2005 et 2010, 
3 851 équivalents t e m p s ple ins o n t é té supprimés par non- remp lacemen t de s 
départs à l a retraite. 

Barrage N° 6 

Les amnisties fiscales 
uniques à répétition 

U n cas pa rmi d ' a u t r e s . E n 2 0 0 9 , Kare l A n t h o n i s s e a d i r ec teu r régional d e 
' I n s p e c t i o n spéciale d e s impôts à G a n d . p o u s s e u n c o u p d e g u e u l e d a n s les 
médias. Il dénonce le fart q u e l'Etat b e l g e e n c o u r a g e le b l anch imen t d 'argent à 
d e s tarifs bradés (3 à 5 % ) v i a le système d e « régularisation fiscale ». C'est-à-dire 
l 'amnistie d e s f raudeurs . 

L a s i t u a t i o n . U n d e s casse-têtes d e s f r a u d e u r s , c 'est d e savo i r c o m m e n t 
utiliser l 'argent noir p o u r d e s inves t i ssements (acheter u n i m m e u b l e , créer u n e 
société) q u i s e feraient a u v u et a u s u d e tous , fisc compr i s . H e u r e u s e m e n t p o u r 
e u x , e n 2003 , le m in i s t r e d e s F inances , Did ier Reynde r s , a fait vo ter la D L U par 
la majorité arc-en-ciel (libéraux, soc ia l is tes , écolos). L a D L U , p o u r « déclaration 
libératoire u n i q u e », pe rme t t a i t aux f r a u d e u r s d 'ut i l iser l i b r emen t les s o m m e s 
fraudées cont re p a i e m e n t d ' une indemnité d e 6 o u 9 % d u m o n t a n t 

L e « U » d e D L U laissait en tendre a u x f r audeurs qu' i ls deva i en t saisir l 'occasion 
unique qui leur était of ferte . Or, depu i s 2006 , l a « régularisation fiscale » a succédé 
à la D L U . S ans l imite d a n s le t e m p s et à des taux e n c o r e p l u s intéressants (3 à 5 % > 
p o u r qu i sait c o m m e n t l'utiliser h a b i l e m e n t 

Barrage M0 7 
Au tribunal, le grand 
fraudeur rentre gagnant 

U n c a s p a r m i d ' a u t r e s . L'affaire K B - L u x est u n c a s d'école. L e procès d e s 
f r audeurs s'est transformé e n procès des enquêteurs. U n p e u c o m m e si o n avait 
libéré M a r c D u t r o u x e n ra ison d u spaghe t t i q u e le j u g e d ' i ns t ruc t ion a m a n g é 
e n solidarité de s v i c t i m e s . L a f f a i r e KB-Lux r e m o n t e à 1994, l o r s q u e d ' anc i ens 
cadres d e la b a n q u e l ivrent à la just ice des l istings d e riches c l ients q u e l a K B (KBC 
aujourd 'hui ) envo i e ve rs s a filiale l uxembourgeo i se pour frauder le fisc voire, d a n s 
ce r ta ins cas , b l anch i r l 'argent d u c r ime . Dix-sept a n s p l u s tard , c e s c r i m i n e l s e n 
co l b lanc ressor tent par la g r a n d e por te . 

L a s i tuat ion. L e riche fraudeur dont l'impôt, par malchance, n'a pas été filtré par 
les s ix barrages précédents, peut garder b o n espoir. C a r d e n o m b r e u x mag is t ra ts 
(voire de s h a u t s fonct ionna i res d u fisc) pa r tagent les v u e s des avocats ant i- f i sc Et 
de s théories jur id iques souven t f umeuses , ma is , consacrées par la ju r i sprudence , 
n e cessen t d e gagne r d u terrain au détriment d e s finances pub l iques . 

U n p e r s o n n a g e c o m m e T h i e r r y A f s ch r i f t c o n d e n s e à lui s e u l c e s l i a i sons 
d a n g e r e u s e s puisqu ' i l es t e n m ê m e t e m p s 1) avoca t de s présumés f raudeurs , 2) 
professeur d e droit fiscal à l'ULB, 3) auteur d 'ouvrages d e référence sur révitement 
d e l ' impôt 4 ) j u g e suppléant à la cour d 'appel d e Bruxel les . Et il contrôle m ê m e le 
pouvo i r législatif, pu i sque le secrétaire d'Etat B e rna rd G e r f a y t lui ava i t demandé 
u n av i s su r les c o n c l u s i o n s d e l a c o m m i s s i o n d 'enquête p a r i e m e n t a i r e su r la 
g r a n d e f raude . 
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INTERVIEW | NOUVELLE CAMPAGNE DE LA FGTB WALLONNE 

« Le travail est de moins en moins 
rémunéré, c'est inadmissible» 

Thierry Bodson, secrétaire général de l'Interrégionale wallonne de la FGTB : • l e capital est de mieux en mieux 
rémunéré. Le travail , de moins en moins. - (Photo <oftéàéik Pauwels) 

• Après «Le capitalisme nuit 
gravement à la santé », l'Interré­
gionale wallonne de la FGTB lance 
une nouvelle campagne : « Où est 
passé l'argent ? Dans la poche des 
actionnaires ». De quel argent s'agit-
il ? Thierry Bodson, son secrétaire 
général, nous en parle. 

Thierry Bodson. En fait, nous sommes 
repar t i d u cons ta t , u n a n i m e m e n t 
a d m i s a u Congrès w a l l o n d e m a i 
2010, que l'origine de la crise actuelle 
n'est p a s l a c r i se banca i r e , m a i s l a 
répartition de plus en plus inégale des 
richesses. La part des salaires dans le 
PIB a beaucoup diminué. Cela varie 
s e l on les études, m a i s c'est e n tout 
cas une t endance lourde d a n s tous 
les pays où l'on peut e n fai re l'analyse. 
E n outre, dans tous les pays, les États 
font d e s c a d e a u x a u x ent repr i ses , 
e n d im inu t i ons d e cot isat ions o u à 
t ravers d e s ba i s ses d'impôts. C h e z 
nous , c o m m e dans les paysqu i nous 
entourent, depuis I0à15ans, l'impôt 
sur les entrepr ises es t passé e n g ros 
d e 3 0 à 2 0 % . 

D a v a n t a g e e n c o r e a n 
B e l g i q u e , n o n ? 

T h i e r r y Bodson. Ces t partout pa ­
reil. Les Néerlandais ont répondu a u x 
intérêts notionnets 
par d'autres tech ­
n i q u e s . T o u s l e s 
pays se font de la 
c o n c u r r e n c e f i s ­
cale. Nous consta­
tons partout q u e 
la part des salaires 
diminue, la fiscalité sur les entreprises 
a u s s i . D'ai l leurs, le m o n t a n t g loba l 
d e l 'augmentat ion d e s revenus d e s 
act ionna i res co r respond à p e u près 
a u x montan t s des cadeaux qu i sont 
faits aux entreprises ces lOdemières 
années. Le capi ta l est d e m i e u x e n 
mieux rémunéré. Le travail.de moins 
en moins. C'est doublement inadmissi­
b le , po l i t iquement e t m o r a l e m e n t 

D o u b l e m e n t i n a d m i s s i b l e ? 
Th i e r r y B o d s o n . B i en sûr. Et l a 

d i m i n u t i o n d e s sala ires parallèle à 
l 'augmentat ion des d iv idendes s'ac­
c o m p a g n e d 'un aut re phénomène : 
de plus e n plus d'argent public injecté 
d a n s l 'économie se r t d e m o i n s e n 
m o i n s a u x invest issements . Il passe 
au-dessus de la tête de tout le monde 
p o u r a t te r r i r d i r e c t e m e n t d a n s l a 
poche d e s act ionnaires . 

C e t t e c a m p a g n e r e m e t e n 
q u e s t i o n le b l o c a g e d e s 
s a l a i r e s à 0 , 3 % t e l q u ' i l 
e s t I n s c r i t d a n s l ' a c c o r d 
i n t e r p r o f e s s i o n n e l 7 

Th i e r r y B o d s o n . O u i , m ê m e si 
- dans certains secteurs, nous arrivons 

à négoder davantage. Mais le plus fou 
est c e que constatait la revue Politique : 
la Belgique, faute de g o u v e r n e m e n t 
es t le p a y s où l'on a pris jusqu' ic i le 

moins de mesures d'austérité. Résultat, 
tout le m o n d e s 'accorde p o u r d i re 
que c'est le pays qui fait le moins ma l 
face à l a cr ise . L e chômage n'a pas 
trop augmenté, les invest issements 
n'ont pas t rop diminué, ledéfidt n'a 
p a s t rop explosé. S i l'on c o m p a r e 
à la G r a n d e - B r e t a g n e , le me i l l eu r 
élève d e la c l asse é v i demmen t v u 
s o n g o u v e r n e m e n t , e l le a pris d e s 
mesures d'austérité immédiatement 
et es t entrée e n récession d a n s le 
courant d u dernier tr imestre 2010. 

On a donc quasiment la preuve que 
ces mesures d'austérité peuvent, très 
v i te , se révéler contre-product ives . 
Mais , u n p e u partout e n Europe, o n 
s ' acha rne à l e s p r e n d r e e n v e r s et 
contre tout. 

A c ô t é d e l ' a s p e c t 
c a m p a g n e d ' i n f o r m a ­
t i o n , v o u s p e n s e z a u s s i 
d é b o u c h e r s u r d e s a c t i o n s ? 

T h i e r r y B o d s o n . O u i , c a r il 
s'agit d e présenter, d ' u n e par t , l e s 
g rands constats tels q u e j e v iens d e 
les e x p o s e r , p u i s , d ' au t re par t , d e 
répondre à l a q u e s t i o n : « O u i do i t 
payer e t c o m m e n t ? ». Nous faisons 
d e s proposi t ions très concrètes qu i 
sont de trois types. Primo, la limitation 
d e s revenus d e s act ionna i res et d e s 
gros salaires, e n exigeant par exemple 
l'instauration d 'un salaire m a x i m u m , 

q u e nous situons 
à 2 0 fois le salaire 
min imum (actuel­
lement c'est autour 
d e 100 fois). Ce la 
n'a r i en d e révo­
lu t ionna i re , c e l a 
représente 30 000 

euros bruts . Par mois , c e n'est pas si 
ma l . Et, au-delà, l a taxat ion passerait 
à 100 % . D e u x i o , n o u s défendons 
u n e v ra ie u n e jus t i ce f iscale. Tertio, 
il faut contrôler le système banca i re 
et financier. 

C a s s o l u t i o n s s o n t 
s o c i a l e m e n t j u s t e s , m a i s 
c o m m e n t y a r r i v e r ? 

T h i e r r y B o d s o n . L e s m e s u r e s 
n'ont r i en d ' i m p a y a b l e à côté d e s 
4,5 mi l l i a rdsque coûtent les intérêts 
no t i onne l s o u d e s 750 mi l l ions d e 
perte annuel le d u e à la non taxat ion 
d e s plus va lues . 

Lors des négociations sur l'accord 
interprofessionnel, o n nous a refusé 
une augmentation du salaire minimum. 
Il e s t a c t u e l l e m e n t d e 1 415 e u r o s 
bruts mensue l s (1 2 0 0 nets ) et nous 
demand ions u n e a u g m e n t a t i o n d'à 
peine 25 euros, soit même pas 2 % . Les 
patrons ont hurlé : « c'est impayable », 
« c e l a v a p r o v o q u e r u n m a r a s m e 
c o m p l e t ». J ' a i a lors fait u n c a l c u l : 
imag inons q u e l'on m e t t e le salaire 
minimumà 1600euros. Le coût serait 
de mo insd 'un demi-milliard d'euros. 
Autre e x e m p l e : une augmen ta t i on 
d e 50 eu ros d e toutes les pens ions 
d e 1 0 0 0 eu ros o u mo ins coûterait 
également 500 mil l ions. Voilà deux 
petites propositions qui, si el les étaient 

lancées d a n s l a presse, vaudra ient à 
l'Interrégionale wa l lonne de la FGTB 
une étiq uette d e démago, a lors que 
ces deux mesures ne coûtent chacune 
q u e 500 mil l ions. 

D a n s c a s p r o p o s i t i o n s , v o u s 
n ' a v e z p a s r e p r i s u n i m p ô t 
s u r l e s g r o s s e s f o r t u n e s ? 

Thierry Bodson . C'est vrai , m a i s 
nous reprenons deux choses qui tou-
c h e n t a u x g r o s revenus. Réinstaurer 
les t ranches d' imposition à 52.5 % e t 
55 % ( que Reyndersa supprimées, c e 
qu i permettrait à l'Etat d e récupérer 

un petit milliard. Et notre proposit ion 
d u salaire m a x i m u m . Nous souha i ­
t o n s éga lement u n e t a x a t i o n s u r 
l'ensemble des revenus, et non plus le 
saucissonnage que l'on a aujourd'hui. 
Ce la s ignif ie imposer les revenus d u 
cap i ta l d e manière b e a u c o u p p lus 
e f f i c a ce e t établir u n c a d a s t r e d e s 
revenus , c e qu i imp l ique la levée d u 
secret bancaire. 

E n 2 0 0 7 , v o u s a v e z f u s t i g é 
d a n s n o t r e j o u r n a l l a 
m a n q u a d ' a u d a c a d a l a 
g a u c h e f a c e à u n F t a y n d a r s 

a t a u M R . E t a u j o u r d ' h u i 7 
Th ie r ry B o d s o n . A l'époque, je 

p e n s a i s p r i n c i p a l e m e n t à S a b i n e 
Laruelle (MR) qui ne cessait de répéter 
sur tous les plateaux télé que l'on paie 
45 % d'impôt sur un revenu de 32 000 
euros (annuel). C'était un pur mensonge. 
En vérité, o n n e c o m m e n c e à payer 
45 % que sur les tranches supérieures 
d e s 32 0 0 0 e u r o s . J ' a i e u q u e l q u e s 
o c c a s i o n s d e con t re r c e g e n r e d e 
choses. Mais beaucoup de socialistes, 
e t cela m'énerve, s 'abstiennent d e le 
faire, simplement parce que défendie 
l'impôt cela n'est pas populaire. Donc, 

Nous proposons de 
limiter les revenus 
des actionnaires et 
les gros salaires. 

http://travail.de
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pou r des ra isons é l e c to r a l e s , ils se 
taisent sur l a quest ion . 

Il est peut-être vra i q u e l'on rentre 
t rop vite d a n s la t r anche d e s 4 5 % . 
I l f a u d r a i t , s e l o n m o i , a l l o n g e r la 
t r a n c h e a v a n t les 4 5 % , peut-être 
jusqu'à 35 o u 38 0 0 0 euros et vérifier 
si la pe r t e serai t compensée par le 
rétablissement des tranches à 52,5 et 
55 % . J 'ai expliqué ce la a u PS, ils m e 
d o n n e n t r a i son , 
m a i s i ls n ' o sen t 
p a s e n p a r l e r , 
pa r ce qu ' i l s'agit 
d e l'impôt et que 
cela effraie. Même 
s i l 'on e x p l i q u e 
a u x gens q u e ces 
tranches à 52,5 et 
5 5 % , cela concerne 
les salaires deôou 
7 0 0 0 e u r o s , e t 

d o n c pas eux , ils n e l 'entendent pas. 
Il y a un réel travail didactiqueà faire 
sur c e sujet. 

Q u e p a n s e z v o u s 
d e s p o s i t i o n s d e s 
d i f f é r e n t s p a r t i s d e 
g a u c h e , c o n c e r n a n t l e s 
i n t é r ê t s n o t i o n n e l s ? 

T h i e r r y B o d s o n . A par t Eco lo , 
t o u s l e s pa r t i s , y c o m p r i s le pa r t i 
socialiste, ont voté p o u r les intérêts 
notionnels. J e pensequ l l s l'on fait,en 
ne comprenant pas techniquement, 
c e qu'ils votaient Moi-même, qui suis 
tout de même comptable et fiscal iste, 
J'ai c ru q u e la déduction portait sur 
la variat ion (des fonds propres). Q u e 
l'on exonère l 'augmentation, cela m e 
para i ssa i t a c cep t ab l e . L 'entreprise 
d e v i e n t p lus so l ide , e l le v a m i e u x 
s u p p o r t e r la c r i se et d o n c c e l a n e 
m e semblait pas indéfendable. 

Q u a n d o n a compris q u e l'exoné­
ration ne portait pas sur l 'augmenta­
t ion mais sur l 'ensemble d e s fonds, 
beaucoup de gens, même « experts », 
ont été surpr i s . S i c e t t e année, e n 
fonds propres, je suis à 100, l'année 
procha ine à 102 et l'année suivante 
à 105, j ' aura i 3 , 5 % sur les 100, pu is 
s u r l e s 102, p u i s s u r l e s 1 0 5 . C e s t 
u n véritable j a c k p o t tou jours p lus 
g rand . 
C ' e s t c e q u ' a d é m o n t r é l a 
t r a v a i l r é a l i s é n o t a m m e n t 
p a r l a s a r v i c e d ' é t u d e s d u 
P T B e t M a r c o V a n H e e s . . . 

T h i e r r y B o d s o n . Bien sûr, Marco 
Van Hees l'a mis e n évidence : 7 0 % 
des intérêts notionnels sont pompés 
par les 25 p lus grosses entrepr ises , 
et d a n s cel les-ci , les b a n q u e s . L e s 
socialistes n'imaginaient certainement 
pas l'effet bou l e d e ne ige q u e ce la 
a u r a i t E n 2012, on peut déjà prévoir 
s a n s se t r o m p e r qu ' on se r a à p lus 
d e 5 mil l iards d e m a n q u e à gagner 
f iscal , e t s'il y a u n e p e t i t e repr i se , 
davantage . 

N o u s n e s o m m e s a p r io r i p a s 
opposés à c e q u e d e s en t rep r i ses 
qu i font d e réels i n ves t i s s emen t s , 
s o i t d a n s l e s o u t i l s , s o i t d a n s l a 
r e che r che et développement, soit 
d a n s l a f o rma t i on d e s t rava i l leurs , 
aient un petit dégrèvement fiscal sur 
le montant d e ces invest issements . 
Ce l a pourra i t inciter les entrepr ises 
à investir et aurait également p o u r 
conséquence de freiner l 'augmenta­
t ion d e l a rémunération d u capi ta l . 
Ma i s c e n'est pas d u tout l a log ique 
d e s intérêts no t i onne l s . Nous d e ­
m a n d o n s dès lors l a s u p p r e s s i o n 
p u r e e t s i m p l e d e c e mécan i sme 
et p a s u n e s i m p l e d i m i n u t i o n d u 
p o u r c e n t a g e . 

Beaucoup de 
socialistes, et 
cela m'énerve, ne 
défendent pas l'impôt 
car cela ne fait pas 
bonne presse et 
n'est pas populaire. 

Q u e p a n s e z - v o u s d e l a 
p r o p o s i t i o n L a u r e t t e 
O n k e l i n x d e d i m i n u e r 
l a s c o t i s a t i o n s s o c i a l e s 
p a t r o n a l e s e t d e c o m p e n s e r 
p a r u n e C S G ( c o t i s a t i o n 
s o c i a l e g é n é r a l i s é e ) ? 

T h i e r r y B o d s o n . Il f au t savo i r 
q u e Lauret te est que lqu 'un d e têtu. 
Il y a p lus d 'un a n qu'el le a mis ce t te 

p r o p o s i t i o n s u r 
le tapis. El le disait 
«Je ne touche pas 
a u sa la i re , m a i s 
u n i q u e m e n t à 
l 'ONSSpatronaU. 
Ma is p o u r nous , 
le s a l a i r e es t u n 
ensemble , O N S S 
p a t r o n a l i n c l u s . 
C 'est le to ta l d e 
la charge salariale 

q u e doit suppor te r l 'employeur. L e 
b u t sera i t d e c o m p e n s e r les p l u s 
o u m o i n s d e u x mi l l i a rds q u e c e l a 
coûterait par u n e cotisat ion sociale 
généralisée q u i met t ra i t à c o n t r i ­
b u t i o n tous l e s r e v e n u s y c o m p r i s 
d u capital . Mais dans les pays où ce 
système est mis e n place, c e sont les 
revenus d e s salariés q u i ont été les 
plus mis à contr ibut ion. O n parte d e 
70 % pour la France. De plus, e l le fait 
s o n a n n o n c e e n se basant sur une 
é tude q u i e n v i s a g e a i t trois p i s t es 
p o u r c o m p e n s e r l a réduction d e s 
c o t i s a t i o n s s o c i a l e s e m p l o y e u r s : 
l e précompte mobi l ier , les intérêts 
no t i onne l s e t la co t i sa t i on soc ia le 
généralisée. Or, e l le a b a n d o n n e le 
c o m b a t s u r les intérêts not ionnels . 
Se lon mo i , l'un n'exclut pas l'autre. 

P o u r r e v e n i r à l a 
c a m p a g n e , n ' e s t-ce 
p a s a u s s i u n e m a n i è r e 
d é t o u r n é e d ' a n t r a r d a n s 
l e d é b a t c o m m u n a u t a i r e ? 
D a m o n t r e r q u e l e s 
t r a n s f e r t s d e f o n d s e n t r e 

l a s t r a v a i l l e u r s e t l e s 
a c t i o n n a i r e s s o n t d e l o i n 
p l u s i m p o r t a n t s q u e l e s 
t r a n s f e r t s n o r d - s u d ? 

Thierry Bodson. Oui, évidemment. 
Sur les transferts nord/sud. des études 
ont montré qu'en Belgique, il n y a pas 
p lus d e prof i teurs d a n s une région 
que dans une autre. S i m p l e m e n t s'il 
y a u n p e u p lus d e chômeurs dans 
une des régions, elle cotise moins. En 
out re les transferts entre régions sont 
d 'un n i v e a u extrêmement bas pa r 
rapport à ceux d e s pays avoisinants. 
En Allemagne, entre les lander les plus 
pauvres et les lander les plus riches, le 
transfert est beaucoup plus important 
qu'entre la Wallonie et la Flandre. C'est 
unechoseà rappeler. Ces t ainsi dans 
tous les paysfédéralisés. 

D i R u p o e s t d e v e n u 
f o r m a t e u r e t a p r o m i s 
d e s ' o c c u p e r d u s o c i o -
é c o n o m i q u e e n p r i o r i t é . 
Q u e l m e s s a g e a i m e r i e z 
v o u s l u i f a i r e p a s s e r ? 

T h i e r r y B o d s o n . E n B e l g i q u e , 
o n ne peut p lus s 'occuper d u socio-
é c o n o m i q u e , s a n s s ' o c c u p e r d u 
communauta i r e . Il faut pouvoi r dire 
que l'institutionnel n'est pas la chose la 
plus importante, le socio-économique 
l'est b ien davantage . Ma is j e pense 
que la situation ins­
titutionnelle mérite 
aussi d'avoir que l ­
q u e s évolutions. 
L ' i m m o b i l i s m e 
institutionnel n'est 
p a s b o n , m ê m e 
pour l a Wal lonie . 
Selon moi , les mé­
canismes de réduc­
tions de cotisations 
sociales pourraient 

être p lus e f f i caces régionalisés, car 
i ls n 'ont p a s l e m ê m e i m p a c t e n 
F landre, e n Wal lonie o u à Bruxel les. 
E n rég iona l i sant l e s r éduc t i ons 

La sécurité sociale, 
le droit du travail, 
la fiscalité doivent 
rester au fédéral. 
Sans quoi, c'est le 
détricotage complet 
de la solidarité. 

d'ONSS, o n permet t ra i t d'avoir d e s 
politiques de l'emploi et du social plus 
eff icaces pour chacune des Régions. 
A condit ion que l'on ne détricote pas 
la solidarité. Et à cond i t i on q u e les 
Régions puissent utiliser l 'enveloppe 
d e s réductions de cotisation c o m m e 
e l l e s l ' e n t e n d e n t . J ' a i m e r a i s , p a r 
e x e m p l e , injecter ces montants , e n 
tout o u partie, dans le plan Marshall 
o u dans le socio-économique. Cec i 
n'est vrai que pour quelques créneaux 
b i e n précis. Tout c e qu i concerne la 
sécurité soc ia le , le dro i t d u travai l , 
l a fiscalité, do i t a b s o l u m e n t rester 
fédéral. Sans quoi, c'est le détricotage 
comp le t d e la solidarité. 

L e s s o c i a l i s t e o n t a c c e p t é 
u n e r é g i o n a l i s a t i o n d e s 
a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s , 
d e l a p o l i t i q u e d e s 
s a n c t i o n s c h ô m a g e . C e 
s o n t d e f a m e u x c o u p s d e 
c a n i f d a n s l e c o n t r a t ? 

T h i e r r y B o d s o n . Ou i .Ces t pour­
quo i , j e d e m a n d e r a i s à D i Rupo d e 
ne pas négociera reculons c o m m e 
l'ont fait jusqu ' i c i les négociateurs 
f r a n c o p h o n e s . J u squ 'où d e v o n s 
nous faire des concessions à Bart D e 
Wever pour qu' i l soit content ? Nous 
devrions être plus offensifs. Sans quoi, 
on v a faire d'énormes coups de canifs 

dans des matières 
a u x q u e l l e s o n 
avait dit q u e l'on 
ne toucherait pas. 
Et o n d i r a : «Cest 
le prixa payer pour 
ne pas faire éclater 
le pays. » J e v eux 
p o u v o i r r e ven i r 
à d e s p r o p o s i ­
t ions q u e j e peux 
défendre, sur les 

politiques économiques, les politiques 
d e la format ion, d e l ' invest issement 
revoir éventuellement certaines clés 
d e répartition. En tant q u e Wal lon, 

j 'a i certaines revendications qu i vont 
v e r s p l u s d e régionalisation. Il e s t 
inut i le de se voi ler la face, c'est vers 
ce la qu ' on v a . A lors , plutôt q u e d e 
laisser venir les partis f l amands avec 
leurs priorités, al lons à la négociation, 
nous Wal Ions, avec nos propositions 
qui , sans déconstruire l e s out i l s d e 
solidarité, peuven t rendre p lus e f f i ­
caces les pol i t iques régionales telles 
qu 'on les connaît au jourd 'hui . 

• A X E L B E R N A R D 

E T M I C H È L E S E U T I N 

La nouvelle campagne de la FGTB 
vise à dénoncer que l'origine de la 
crise actuelle n'est pas la crise 
bancaire mais l a répartition de plus 
en plus inégale des richesses. Et 
ensuite, elle pose la question : qui 
doit payer et comment ? 

Journée d'action syndicale européenne le 21 ju in : pour condamner la gouvernance économique que la droite européenne veut 
imposer et qui affectera des millions de travail leurs. La Confédération européenne des syndicats (CES) annonce une action au 

Luxembourg le mardi 21 juin à 15 h. Plus d'infos à venir sur www.ptb.be. (Photo Alain Pottiez) 

http://www.ptb.be
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COLOMBIE | 
UN PAYS DANGEREUX POUR SYNDICALISTES ET JOURNALISTES 

« Terroriser la 
population pour 
qu elle ne lutte pas » 

• La Colombie n'est pas le pays 
le plus accueillant au monde pour 
les activistes et les militants. On 
compte près de 7 300 prisonniers 
politiques détenus par le gouver­
nement, même si celui-ci le nie. 

L a v o c a t R a m i r o O r j u e l a fait pa r t i e 
d u Comité c o l o m b i e n de solidarité 
a v e c les p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s . Il 

- v ient témoigner le 14 Juin à B ruxe l ­
l e s s u r i n v i t a t i o n d 'Ar lac- in ta l . L a 
r e sponsab l e d e l'événement, L igia 
U r ibe 1 ' n o u s éclaire sur l a s i tuat ion 
e n Co lomb ie . 

Q u i s o n t r é e l l e m e n t c e s 
p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s ? 

Ligia Uribe : Nous pouvons estimer 
q u ' e n v i r o n 1 3 0 0 d e s p r i s o n n i e r s 
p o l i t i q u e s e n C o l o m b i e s o n t d e s 
guérilleros : ils se déclarent eux-mêmes 
membres des organisations armées, 
qu i combat tent le régimedictatorial 
e n place. Mais l e s 6 0 0 0 restants sont 
d e s paysans , syndical istes, f e m m e s , 
étudiants ou Indiens, lesquels, comme 
les premiers, sont également accusés 
d e terror isme. 

P o u r q u e l l e s r a i s o n s d e s 
l e a d e r s s o c i a u x s o n t - I l s 
a c c u s é s d e t e r r o r i s m e ? 

Ligia Ur ibe : Q u a n d les paysans 
s ' o p p o s e n t a u x ac t i v i t és d ' u n e 
mu l t i n a t i ona l e , l e u r s l e a d e r s s o n t 
accusés d e g r a v e s dél its e t , b i e n 
qu' i ls soient libérés u n o u d e u x ans 
p lus tard, e n sortant d e pr ison, leur 
organisat ion s'est affaiblie. Multiplier 
les procès antiterroristes sert à terrifier 
l a popu l a t i on p o u r qu 'e l l e n e lutte 
pas et n e s'organise pas . 

Q u e s e p a s s e - t - i l d a n s l e s 
p r i s o n s c o l o m b i e n n e s ? 

L i g i a U r i b e : L e s p r i s o n s 
c o l o m b i e n n e s n'ont rien à env ie r à 
celles d u film d 'Alan Parker Midnight 

_ Express. Par exemp le , d a n s cel le d e 
V a l l e d u p a r s u r la cô t e A t l an t i que , 
b i e n q u e l a t empéra tu re so i t d e 
4 0 °C , les pr i sonn iers sont rationnés 
e n e a u . Par ai l leurs, l 'endroit o ù l'on 
y cuisine est le même que celui o ù se 
t rouven t les W C ! Tout est organisé 
pour déshumaniser les détenus. 

En Colombie, un pays deux fois plus 
g rand q u e la France, les pr i sonn iers 
polit iques purgent leurs pe ines dans 
des endroits très éloignés du domicile 
de leur famille. Pauvres pour la plupart, 
les fami l les f in issent par perdre tout 
contact avec le détenu. S i u n e mère 
détenue n'accepte pas de se séparer 
d e son enfant , el le peut l'avoir a vec 

t c l i c d a n s l a p r i s o n Jusqu'à c e q u e 
l'enfant ait u n ce r ta in âge. D a n s c e 
cas , l'enfant n'a pas accès a u x soins 

c médicaux e t o n lui in te rd i t d'être 
scolarisé. 

Y a-t-il u n l i e n e n t r e 
l ' é v o l u t i o n d u c o n f l i t a r m é 
e t l ' o r i g i n e g é o g r a p h i q u e 
d e s p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s ? 

L i g i a U r i b e : O u i b i e n sûr. U n 
p a y s a n qu i v i t d a n s u n e z o n e o ù il 
y a un cer ta in a p p u i à la guérilla est 
considéré c o m m e u n terroriste. C e 
paysan peut être détenu arbitrairement 
o u enco r e kidnappé. Sur les routes , 
il y a des bar rages d e l'armée o u d e 
parami l i t a i r es qu i p e u v e n t le fa i re 
descendre d u bus et l'assassiner sur-
le-champ. Près d'une base importante 
de la guérilla, il y a une fosse commune 
avec plus de 2000 corps, tous des civils 
d e l a région. Pour empêcher t ou t 
éventuel sou t i en d e la p o p u l a t i o n 
enve r s l a guérilla, l'armée massac re 
les c iv i ls . 

L ' a n c i e n p r é s i d e n t U r i b e 
a é t é r e m p l a c é p a r l e 
p r é s i d e n t S a n t o s : q u e l l e 
e s t l a r e s p o n s a b i l i t é d e 
c e l u i - c i d a n s l a r é p r e s s i o n ? 

Ligia Uribe : J e va is v o u s donner 
l'exemple de ce qu'il s'est passé avec les 
jeunes d e Soacha, près de la capitale. 
Cet te histoire macabre a commencé 
e n 2008, dans un quartier pauvre près 
d e Bogota . Q u e l q u ' u n p ropose u n 
travail temporaireàquelquesjeu nés, 
l esque ls voyagent dès lors heu reux 
vers leur nouve l e m p l o i qu i se s i tue 
dans u n e autre région. Mais, u n e fois 
anivés sur place, i ls sont assassinés 
froidement. Après trois semaines sans 
signe de vie, les familles inquiètes ont 
commencé à les che rche r . B ravant 
les m e n a c e s , les famil les, seules, ont 
éclairci c e qu i était arrivé a u x Jeunes. 
B i e n q u ' i l a i t é t é d é m o n t r é q u ' i l s 
ava ien t é t é f ro idement liquidés, te 
président U r i b e a s o u t e n u la thèse 
qu' i ls étaient d e s guérilleros. 

Pour chaque j e u n e assassiné, les 
« recruteurs » receva ient 4 0 0 euros , 
les so lda ts r eceva ien t d e s j o u r s d e 

Ligia Uribe 

C o n f é r e n c e c e m a r d i 
1 4 j u i n à 1 9 h a v e c 
R a m i r o O r j u e l a 
( C o l o m b i e ) 
R a m i r o O r j u e l a e s t l ' avoca t d u 
journal iste J oaqu in Pérez Becerra 
et fait part ie du Comité co lombien 
d e solidarité a vec les pr i sonn iers 
pol i t iques. 
L i e u : i n t a l , 5 3 chée d e H a e c h t , 
1210 Bruxel les 
(arrêt de métro Botan ique) 

congé et les off iciers étaient montés 
e n grade et/ou recevaient de l'argent 
Ceci a duré des années. I l y a 3 796 cas 
documentés et vérifiés. Le ministre de 
la Défense de l'époque était... Santos, 
e t il n'a pas démissionné lo rsque le 
scandale a éclaté. En jargon militaire, 
u n guérillero mort e s t u n « posit i f ». 
C e s assassi nats sont dès tors appelés 
les * faux posit i fs ». 

• J E A N L E M A I R E 

U t i l Ute es ine Bdgedwgre :<toTt*Ti; eu v t ai 
febqi*dffUi ï) a i fie abidé Ara; hmviP A 
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l e cas Pérez Becerra 
Le 24 avri l 2011, J o aqu in Pérez Becerra, un réfugié pol i t ique co lomb ien , 
p rend l'avion e n Suède, pays o ù il réside depu is u n e v ingta ine d'années. 
Il c h a n g e d 'av ion e n A l l e m a g n e et e m b a r q u e pour Caracas , Venezue la , 
o ù il est arrêté à s o n arrivée. L e président c o l o m b i e n San tos a f f i rme 
q u e c'est u n terroriste et qu' i l se t rouve sur la « l iste rouge » d' Interpol. 
C o m m e conséquence, le président vénézuélien décide d'extrader Pérez 
Becerra e n Co lomb ie . 

L igia exp l i que qu'« e n vérité, s o n n o m n e figure sur a u c u n e liste. Les 
accusat ions cont re c e journal iste prov iennent d 'un ordinateur récupéré 
après le b o m b a r d e m e n t d 'un c a m p guérillero sur l a frontière en t re la 
Co lombie e t l'Equateur, il y que lques années. Les mails d e cet ordinateur 
sont la p r euve maîtresse pour a t t aquer l 'opposit ion. Par e x e m p l e , u n e 
sénatrke a été destituée parce que se lon un d e ces emai ls , el le était u n e 
col laboratr ice d e la guérilla. L e président San tos a c cuse J oaqu in Pérez 
Becerra d e terror isme s imp l emen t à c a u s e de son travai l . Il a fondé u n e 
agence d e presse qu i fait connaître les v iolat ions des droits d e l ' homme 
et soutient u n e sor t ie négociée du conflit armé e n Co lombie . Ce qu i n e 
plaît pas a u x autorités co lombiennes . » 

^ ptbshop 
B d L e m o n n i e r 1 7 1 , 1 0 0 0 B r u x e l l e s 

M a - v e : 1 2 - 1 8 S a : 1 2 - 1 7 
w w w . p t b s h o p . b e 

-50% 
-20% 40% 

Camp. 
d'été des pionniers 

P o u r l e s e n f a n t s d e 
O u 0 2 a u 0 9 a o û t 2 0 1 1 
w w w . p i o n n i e r s . b e 

JSSÏ ' 

http://www.ptbshop.be
http://www.pionniers.be


INTERNATIONAL « j u i n 7011173 15 

Une deuxième phase du mouvement des « indignés >• est en route : les assemblées populaires de quartier 
s'organisent et votent des revendications. (Photo flidtr, JordiFemr) 

ESPAGNE | OCCUPATIONS 

Le mouvement des 
« indignés » s'implante 
localement 

• Mi-mai, des dizaines de 
milliers d'Espagnols s'étaient 
emparés des places publiques 
pour marquer leur indignation 
face à la politique d'austérité du 
gouvernement socialiste. Trois 
semaines plus tard, des centai­
nes d'assemblées s'organisent 
partout en Espagne. Avec une 
perspective : la journée d'action 
du 19 juin. 

D e p u i s s a m e d i 2 8 m a i , le m o u ­
v e m e n t a lancé d e s assemblées 
d e quar t ie rs . À Barce lone , c e sont 
24 assemblées qui on t e u l ieu, 9 8 
dans l 'ensemble d e la Ca ta logne . 
A Madr id , c e s o n t p lus d e 120 as ­
semblées qu i o n t démarré, a vec 
u n e participation m o y e n n e d e 700 
pe rsonnes , parfo is p lus d e 1 0 0 0 . 
P lus d e 75 d 'entre e l l e s on t déjà 
l eur p r o p r e p a g e w e b . « Il s 'agit 
d 'un fait pol it ique impress ionnant 
et porteur d'espoir. C'est d e là que 
v i e n d r a la force d u m o u v e m e n t 
à part i r d e m a i n t e n a n t », ana l y se 
J e f f e r son , d e l 'Union d e s J e u n e s 
commun is tes . 

Ces assemblées organisent des 
actions au niveau local. Par exemple, 
dans la c o m m u n e d e Bada lona , à 
Barcelone, l'assemblée d e quart ier 
est parvenueà empêcher l'expulsion 
d 'une famil le qui n e pouva i t p lus 
rembourser son prêt hypothécaire. 

« Nous avons fixé c o m m e object i f 
qu' i l n'y ait p lus a u c u n e expu l s ion 
pendan t les trois p rocha ins mois , 
se réjouit Antoni . Nous avons éga­
lement occupé un centre d e santé 
que le gouvernement a fermé faute 
de budge t . » 

19 juin, journée 
nationale d'action 

L a c o n v e r g e n c e d u c o m b a t d e s 
indignés avec les luttes d u m o n d e 
d u travai l est u n e préoccupation 
majeure de toutes les organisations 
c o m m u n i s t e s q u i pa r t i c ipent a u 
m o u v e m e n t Tous les r ega rds se 
t o u r n e n t v e r s l a da t e d u 19 j u i n , 
c h o i s i e c o m m e journée d e lu t te 
c o m m u n e pa r tou tes les a s s e m ­
blées. A Madr id , d e s cortèges se 
rassembleront devant le Congrès. À 
Barcelone, les syndicats se joindront 
à la manifestat ion sous le mot d'or­
d r e « Cont re l 'Europe d u cap i ta l ». 
Jef ferson espère qu'il s'agira d 'une 
« mobi l i sa t ion m a s s i v e e t h is tor i ­
q u e , d a n s l e m ê m e espr i t q u e l a 
mobi l i sat ion d u 15 m a i , m a i s avec 
d e s object i fs m i e u x définis ». 

A l o r s q u e le m o u v e m e n t fait 
l 'objet d e n o m b r e u s e s c r i t i ques 
- depu i s l ' Espagne jusqu'à l a Be l ­
g i q u e - pa r ce qu' i l serait « con t r e 
la pol it ique », il est impress ionnant 
d e constater les pas e n avant qu i 
on t été réalisés depu i s les s logans 
« con t r e la c l a sse po l i t i que » d e s 

débuts. Dans les assemblées, on vote 
des revendicat ions très pol i t iques 
comme la suppression des privilèges 
d e la c l a sse po l i t ique , l e d r o i t a u 
logement, la nécessité de la qualité 
d e s serv i ces publ ics , l a réduction 
d e s dépenses m i l i t a i r e s e t b i e n 
d'autres encore. Pour lutter contre le 
chômage, ils proposent : « Pension 
à 6 5 ans et a u c u n e a u g m e n t a t i o n 
d e l'âge d e départ à la retraite tant 
qu ' i l y aura des jeunes sans emploi », 
« i n t e r d i c t i o n d e l i c e n c i e m e n t 
co l lec t i f a u x en t repr i ses qu i font 
d e s bénéfices ». Les « indignés » 
veu len t auss i contrôler le sec teur 
b a n c a i r e : « i m p o s i t i o n d e s b a n ­
q u e s d e manière propor t ionne l l e 
à leur responsabilité dans l a a i s e 
é conomique », « na t i ona l i s a t i on 
d e s b a n q u e s sauvées p e n d a n t 
la c r i s e p o u r créer u n e b a n q u e 
pub l i que ». 

Des revendications 
offensives 

Antoni des Jeunes communistes d e 
Catalogne explique que» la plupart 
d e s r e vend i ca t i ons sont i n t i m e ­
m e n t liées à ce l l es d e s différents 
m o u v e m e n t s s o c i a u x q u i existent 
ici. Et 8 0 à 9 0 % d e s revendicat ions 
chois ies à Madr id e t Barce lone se 
retrouvent dans notre p rogramme 
depu is be l le lurette ». 

Ces nombreuses listes d e reven­
dications qui c i rculent sur internet 

s o n t u n s i gne d e l a r i chesse d e s 
débats polit iques e n cours, mais ça 
peut paraîtredifficile à coordonner. 
Les indignés o n t d o n c cherché à 
s e m e t t r e d ' accord s u r u n e b a s e 
m i n i m a l e c o m m u n e à tou tes les 
assemblées d u pays pour renforcer 
la cohérence d u m o u v e m e n t Les 
por te-paro les d e 5 6 localités d u 
p a y s se sont a ins i rassemblés les 
3,4 et 5 ju in pour échanger points 
de v u e et expériencesl. Cer ta ines 
r e v e n d i c a t i o n s s o n t r e s s o r t i e s 
c o m m e f a i s an t l 'unanimité. P a r 
e x e m p l e : l a création d e mécanis­
m e s d e démocratie part ic ipat ive, 
la s u p p r e s s i o n d e s privilèges d e 
la c lasse pol i t ique, le contrôle des 
o rgan i smes bancaires. 

Ce r ta ins regret tent d e n e p a s 
( e n c o r e ?) y vo i r m e n t i o n d e l a 
défense d e s s e r v i c e s pub l i c s , l a 
nat ional isat ion d e s b a n q u e s o u la 
m i s e e n p lace d 'une fiscalité p lus 
progress ive . D e s o n côté, A n t o n i 
souligne : « Ce sont des revendications 
qui n'ont pas comme point de départ 
u n dépassement d u cap i t a l i sme . 
Par cont re , e l l e s sont e n r u p t u r e 
a v e c la démarche défensive q u i 
e s t ce l le d e l a gauche a u pouvo i r 
actuel lement, et c'est dans c e cadre 
q u e j e les soutiens.» 

• A U R E L I E DECOENE 
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ISRAËL 
Manifestation 
pour un État palestinien 
2 5 0 0 0 p e r s o n n e s on t participé à u n e 
mani festat ion à Tel-Aviv, s a m e d i 4 ju in , 
p o u r souten i r la création d 'un État p a ­
lest in ien d a n s les frontières d e 1967. Les 
man i f es tan t s por ta ient d e s panca r t e s : 
« U n État pa lest in ien - l'intérêt d'Israël. » 
Les man i fes tants on t également brand i 
des drapeaux palestinien, israélien et des 
drapeaux rouges sur lesquels avaient été 
inscrits « Oui à la paix - < -t • Juifs et Arabes 
refusent d'être des ennemis ». Deux militants 
d e g a u c h e on t été arrêtés par la pol ice. 
(Solidarité internationale, 5 ju in) 

AFRIQUE DU SUD 
Mort d'Albortina Sisulu 
L a s e c o n d e l auréa te , a p r è s N e l s o n 
Mandela , d u a Prix d e la paix Chris Han i », 
" Marna » A lber t na Sisul u, est décédée ce 
2 ju in . El le était u n e d i r igeante d u Front 
démocratique uni et de la Fédération des 
f e m m e s sud-africaines. Après avoir pr is 
sa retraite d'infirmière, el le continuait son 
e n g a g e m e n t a u se rv i ce d e son peup le . 
Elle a joué un rôle important en soutenant 
Wal ter S i su lu , empr isonné e n t r e 1964 
e t 1 9 8 9 et d i r i gean t d e l 'ANC, q u a n d 
il était l 'objet d e harcèlement pol ic ier . 
{SACP, 4 ju in) 

GRÈCE 
Occupation 
du ministère des Finances 
Des manifestants ont occupé le ministère 
des Finances grec à Athènes le vendredi 3 
juin alors que le gouvernement annonçait 
q u e les négociations avec l 'Union eu ro ­
péenne, la B Œ et le FMI sur les mesures 
d'austéritéet le bradagedes biens publics 
avaient été « positives ». Des centaines d e 
mi l i tantsde la confédération syndicale du 
PAME on t bloqué l'entrée d u bâtimentà 
l 'aube. Cet te occupat ion s'est couplée à 
des appelsà la grève générale. Les mesures 
d'austérité comprendront la privatisation 
d e la rges pa r t i es d u sec t eu r pub l i c e n 
con t repa r t i e d u p l a n d e s a u v e t a g e d e 
110 mi l l ia rds d 'euros d u FMI e t d e l'UE. 
(Morning Star, 4 ju in} 

CHILI 
Enquête sur la mort 
du poète Pablo Neruda 
Le député e t président d u Parti c o m m u ­
niste ch i l ien, Gui l lermoTel l ier , a déposé 
u n e pla inte devant la Cour d 'Appel pour 
fa i re l a lumière s u r la m o r t supposée 
n a t u r e l l e d u p o è t e ch i l i en P a b l o N e ­
r u d a . D e s témoignages m o n t r e n t d e s 
incohérences dans la ve r s i on off iciel le, 
elle-même contradictoire au certificat de 
décès. Pab lo N e r u d a s'apprêtait à partir 
e n ex i l a u M e x i q u e pour échapper à l a 
d ictature d 'Augus to P inochet . Ça aurait 
été un c o u p d u r pour la dictature. Aurait-
o n donné la m o r t à Ne ruda ? [Solidarité 
internationale, 3 ju in) 

PORTUGAL 
Oéfaite des socialistes 
aux législatives 
C e d i m a n c h e 5 j u i n , les électeurs p o r t u ­
ga i s on t sanctionné le g o u v e r n e m e n t 
socia l iste qu i p a y e c h e r s a s o u m i s s i o n 
a u x d i k t a t s d e l 'Un ion européenne et 
d u FMI avec seu lement 28,05 % d e s vo ix 
{- 8,5 % ) . L e g o u v e r n e m e n t était tombé 
sur le vote d u 4 e p lan d'austérité. À droite, 
le PSD g a g n e 38.63 % des voix (+ 9,5? % ) 
tandis q u e le part i d e droite extrême, le 
Parti populaire conf i rme avec 11 ,74% des 
vo ix . Face à l a chu te d u B loc d e g a u c h e 
(de 9,81 % e n 2009à 5.19 % e n 2011), les 
commun i s t e s se stabil isent à 7,94 % d e s 
vo ix e t g a g n e 1 député d e p lus , 16 a u 
l ieu d e 15. « A lu ta con t i nua -. {Solidarité 
internationale, 6 ju in) 


